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La fiscalité est devenue un outil clef dans la gestion des entreprises. Cette liberté de 

gestion du chef d'entreprise est très souvent mise à mal, d’une part par l'administration fiscale, 

et d'autre part par la concurrence fiscalité "déloyale" qui existe dans une économie devenue de 

plus en plus mondialisée. Cette liberté de gestion trouve sa limite, dans le cadre de l'acte 

anormal de gestion. 

l'entreprise est la seule habilite a pouvoir déterminer quels choix fiscaux étaient le plus 

appropries dans le cadre de son activité .l'enjeux sur cette question est de déterminer si les 

choix fiscaux opérés sont à un instant T ,les meilleurs pour l'entreprise ,car l'administration 

fiscale appréciera très souvent ces choix avec une image figée ,alors que le chef d'entreprise 

aura opéré son choix fiscal ,dans une vision à long terme ,ce qui signifie qu'il pourrait être 

amène à effectuer des choix qui sont différents de ces concurrents .ainsi ,de par ces 

spécificités ,tous les choix fiscaux opérés par l'entreprise engendre une forme de risque fiscal 

une problématique à résoudre et une contrainte de plus au quelle les chefs d'entreprise  

doivent faire face pour assurer une situation financière stable  

Le risque fiscal constitue une notion encore en développement, sa gestion présente une 

difficulté particulière pour les entreprises notamment à cause de la complexité et l’ambigüité 

de la règlementation fiscale.  

La plupart des référentiels du management du risque attestent qu’afin d’assurer une 

gestion du risque fiscal efficace, l’entreprise doit mettre en œuvre une démarche et un 

processus authentique qui impliquent la participation du conseil d’administration, la fonction 

fiscale, les auditeurs interne et externe, les conseils fiscaux et même de l’administration 

fiscale.  

Toutefois, les entreprises qui commettent volontairement des irrégularités, quelques 

soient leur degré de gravité, c'est-à-dire que ce soit par des manœuvres frauduleuses, défaut de 

déclaration ou dissimulation et minorisation volontaire des montants exactes réalisés sont 

conscientes de la gravité du risque qu’elles encourent et peuvent ne pas avoir besoin d’un 

procédé de gestion adéquat sous forme d’audit d’ingénierie ou de gestion fiscale pour le 

détecter, ce qui est considéré par Jean Luck Rossignole comme risque volontaire du 

contribuable d’échapper à la réglementation fiscale . 

Mais c’est pour les entreprises qui sont les plus exemplaires en terme de respect de 

réglementation fiscale, réputées pour le fisc comme étant des contribuables ayant une bonne 

moralité fiscale, où les irrégularités dont elles peuvent être exposées sont sous forme des 

inexactitudes, insuffisances et / ou omissions commises involontairement et généralement à 

leur insu lors de leurs souscriptions de leurs déclarations que le risque fiscal est latent.  
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Il est vital pour ces entreprises de prendre conscience de l’ampleur de ce risque latent 

émanant de ces erreurs, qui pèse sur leur survie, et ce, en faisant appel à un procédé 

managérial interne et/ou externe, qui est approprié à une étude approfondie de l’état de 

conformité de la situation qui est axée généralement sur des techniques de l’audit. 

En suite comme fonction dans des structures organisationnelles de plusieurs 

entreprises implantées au pays, à l’instar de la filiale du géant mondial de la cimenterie 

Lafarge et l’opérateur téléphonique Ooredoo.  

Nous allons essayer de comprendre le degré d’efficacité de ce procédé managérial à 

gérer le risque involontaire lié à la conformité dans la sphère environnementale fiscale 

ordinaire algérienne lié au cadre déclaratif.  

 

- Problématique  

Cette étude qui puise les outils d’analyse d’audit fiscal cités ci-dessus dans le cadre de 

management des risques fiscaux, elle se déroule dans un environnement fiscale algérien lié à 

l’a la gestion du risque fiscale  

 

Ce qui nous amène à formuler la problématique de la manière suivante :  

La question principale est donc de savoir : Dans quelle mesure ces entreprises ont 

pris conscience de l’importance du risque fiscal, et quelles sont les principales 

dispositions mises en place pour maitriser et évaluer ce risque ? 

 

Il s’agira ainsi, à travers ce travail, de définir tout d’abord les concepts clés découlant 

de la problématique de gestion du risque fiscal à savoir la définition même du risque fiscal, 

ses caractéristiques et formes de manifestation en entreprise dans le contexte marocain. 

Ensuite, il s’agira d’identifier les mécanismes de gestion du risque fiscal, en se référant 

notamment aux précédents travaux de recherche développés en ce domaine. Et enfin, à travers 

une étude empirique, nous allons achever cet article par une réflexion sur les différentes 

stratégies que les entreprises peuvent adopter pour faire face au risque fiscal et l’évaluation de 

leur degré de maturité face à ce risque. 

De cette question centrale, découle les questions secondaires suivantes : 

 En quoi la complexité du système fiscal algérien des entreprises peut-elle influencer le 

degré d’efficacité du management du risque fiscal ? 

 En quoi consiste le risque fiscal au sein d'une entreprise et quelles sont les modalités 

pratique de management du risque fiscal ?  
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 Compte tenu de la complexité de la nature du risque fiscal, quel est le degré de maturité de 

la gestion du risque fiscal au sein de l'entreprise Algérienne "Sarl Maxi Power ?  

 

- Le choix du thème : 

 

L'authenticité  que revêt une étude axée sur le phénomène du management fiscal des 

entreprises et la place centrale qu’il occupe dans les théories contemporaines de la 

gouvernance des entreprises sont à l’origine de notre option pour le sujet en question, qui est 

tant négligé dans la recherche scientifique dans notre pays, et ce, en dépit de sa prolifération à 

grande échelle dans le monde des affaires, dans des forums des chefs d’entreprises, des 

formations en poste graduation professionnelles spécialisées en fiscalité dans des écoles de 

management.  

Ceci est aussi une occasion opportune pour nous de compléter notre formation en 

mangement par la découverte de la discipline gestion fiscale des entreprises qui est 

actuellement l’un des domaines phare du management à l’instar du marketing, gestion des 

ressources humaines, gestion financière, etc.  

Nous espérons aussi, pouvoir apporter une modeste part de contribution en tentant de 

poser les premiers jalons dans la recherche en la matière à travers une modeste description 

scientifique d’une séquence du processus de management du risque fiscal.  

Dans le souci de s’inscrire dans une neutralité et une objectivité de l’analyse du 

phénomène de la gestion du risque fiscal involontaire lié à la conformité, nous avons préféré 

opter pour l’expression la problématique de la gestion du risque fiscal des entreprises exerçant 

en Algérie, d’autant plus que le phonème diffère d’un pays à un autre.  

Pour répondre à notre problématique de départ, nous avons élaboré les hypothèses suivantes 

qui sont à confirmer ou à infirmer. 

Hypothèse 1 : Il existe des modalités pratiques du management du risque fiscal. 

Hypothèse 2 : La complexité du système fiscal algérien des entreprises influencer sur le 

degré d’efficacité du management du risque fiscal. 

- L’objet de la recherche  

L’objectif de ce travail est d’analyser la problématique de gestion du risque fiscal dans le 

contexte marocain et d’élucider l’importance du risque fiscal dans la gestion stratégique de 

l’entreprise.  
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Il s’agira aussi d’identifier les principales méthodes et dispositions de traitement de ce 

risque afin de permettre au lecteur de mieux appréhender le concept de risque fiscal, en 

déclinant ses caractéristiques, formes de manifestation et les différentes stratégies fiscales 

possibles. 

Traditionnellement, le concept de risque fiscal a fait l’objet de plusieurs définitions et 

interprétations dans le temps. Son positionnement n’a pas fait l’objet de consensus de la part 

des chercheurs ce qui confirme l’importance d’une étude distincte de ce risque et adapté à 

notre contexte de fiscalité algérienne actuel. 

Pour ce faire, il est jugé nécessaire de décortiquer l’objet en trois éléments qui le 

composent et l'évaluation du risque fiscal cas pratique entreprise Sarl Maxi Power d’en faire 

des sous objets. 

En premier lieu, nous allons tenter de comprendre ce qui caractérise la complexité du 

système fiscal Algérie et sa relation avec entreprise ; 

En deuxième lieu, nous apponterons la définition du risque fiscale en entreprise et nous 

exposerons les différentes pratiquesde gestion du risque fiscal au sein de l'entreprise. 

Enfin, nous allons tenter de faire un décryptage des modalités de pratique du managent 

du risque fiscal en Algérie cas pratique Sarl Maxi Power  

 

- Méthodologie de recherche  

L’étude en question entre dans le cadre d’un essai de compréhension d’un phénomène 

qui connait un foisonnement dans la réalité managériale en Algérie, à contrario de la réalité 

universitaire algérienne où il est aux abonnés absents.  

Ce qui nous a amené à opter pour une démarche méthodologique d’analyse 

descriptive, elle est axée sur les outils d’analyse et d'observation des pratiques de gestion du 

risque fiscale du et de la relation entretenue auprès des professionnels de la fiscalité, la nature 

du risque fiscal qui se décrit par processus de contrôle, et de surveillance, enfin l’observation 

des pratiques de la gestion du risque fiscale lié à la gestion globale de l’entreprises. 

 

On s'est appuie dans la partie pratique majoritairement au questionnaire et aux 

entretiens informels avec les acteurs lies à la gestion du risque fiscal en entreprises, ainsi que 

certains fonctionnaires cadres de l’administration fiscale travaillant dans le contrôle formel et 

la vérification de comptabilité. 

Pour ce qui de la référence bibliographique, nous avons privilégié des lectures croisées 

des publications scientifiques, ouvrage portant sur la revue littérature de la fiscalité et du 
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contrôle fiscal et mémoires thèses et mémoires portant sur l’audit fiscal sur gestion du risque 

fiscal de l’entreprise, l’impact du risque fiscal sur la gouvernance de l’entreprise ; les 

références officielles de la fiscalité proposées par ministères par le biais de la direction 

générale des impôts à l’instar du code des impôts directs et taxes assimilées, code de la taxe 

sur le chiffre d’affaires la série des guide fiscaux 2022 tels que le guide de l’investisseur, 

guide vérificateur ...etc. 

 

-  Structure du mémoire  

Pour tenter de répondre d’une manière pertinente aux questions secondaires de la 

problématique, nous avons estimé qu’il était opportun de scinder notre mémoire en trois 

chapitres, dont chacun d’entre eux sera scindé à son tour en quatre (4) sections.  

Le premier chapitre dont il sera question, consiste la présentation de l’environnement 

fiscale algérien lié au cadre déclaratif pour pouvoir comprendre ce qui spécifie sa complexité 

qui est l’une des origines du risque fiscal involontaire lié à la conformité.  

Le deuxième Chapitre consiste à décrire le risque fiscale et l'entreprise ainsi que les 

pratique de la gestion du risque fiscal compose de deux sections.  

Le troisième Chapitre sera consacré l'évaluation de la gestion du risque fiscal au sein 

d'une entreprise algérienne dite : Sarl Maxi Power, dans le but de déterminer l'échelle de 

maturité et la stratégie managériale adoptée pour estimer et faire face au risque fiscal. 

 

 

 

 



 

 

CHAPITRE I 

Présentation du système fiscale algérien 

Politique et Relation avec le contribuable 
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Introduction au chapitre I 

L’administration fiscale a pour rôle principal de prélever l’impôt pour permettre à 

l’Etat d’accomplir les fonctions qui lui sont dévolues. Pour ce faire, elle est érigée en une 

administration de puissance publique autoritaire exerçant une emprise excessive sur la matière 

fiscale. Cette emprise va de la conception des textes juridiques jusqu’à leur mise en œuvre par 

l’émission du rôle, le recouvrement et le contrôle. Elle est finalement régie par un cadre 

normatif qui lui est très largement favorable.  

Forte de ce statut de puissance publique et du rôle qui lui est dévolue, l’administration 

fiscale adopte le plus souvent une attitude de défiance à l’égard des contribuables fondée sur 

la présomption de mauvaise foi. Partant de cette conviction, l’administration privilégie alors 

dans ses relations avec le contribuable la lutte contre la fraude fiscale : elle écarte l’idée qu’il 

puisse être de bonne foi et fait peser sur lui une « présomption de fraude » qui devient « le 

postulat de base » et la bonne foi n’est que l’exception.  

Une autre source d’incompréhension entre l’administration fiscale et le contribuable 

réside dans la complexité fiscale. Cette complexité provient d’abord de l’instabilité de la 

norme fiscale résultant des incessantes modifications apportées à la législation fiscale par les 

lois de finances annuelles. Elle provient ensuite du manque de clarté juridique et de 

l’intelligibilité de la norme fiscale qui devient de plus en plus insaisissable. 

Section 1 : Le système fiscale Algérien 

La fiscalité est l'ensemble de règles juridiques relatives à l’assiette, l liquidation et au 

recouvrement de l’impôt. En outre, le système fiscal algérien se compose de deux grandes 

parties distinctes, la première partie s'intéresse à la fiscalité ordinaire qui s’applique à 

l'ensemble des activités des personnes physiques et morales, elle est constituée de la fiscalité 

directe et indirecte. La deuxième partie touche à la fiscalité pétrolière qui vise les produits 

pétroliers ainsi que les activités propres au secteur des hydrocarbures .d'autre part ,ce système 

est déclaratif sous réserve de droit de contrôle et de vérification .en effet l'administration 

fiscale dispose de plusieurs techniques permettant de vérifier l'exactitude des informations 

fiscales déclarées ,a l'instar du cotre fiscal interne et externe afin de lutter contre la fraude et 

l'évasion fiscale .1 

                                                           
1Mahtout. S. (2019). Le système fiscal algérien : Analyse et évaluation des performances du dispositif du 
contrôle fiscal. Journal of EconomicIntegration  , n°04/2019 ,ISSN : 2335-1608, PP 131-144. 
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1.1 Présentation succincte du système fiscal algérien 

Le système fiscal de l'Algérie comprend 16 pièces majeures, il s'agit d'impôts directs 

et indirects : 

1. Droit d’Enregistrement 

2. Droit de Timbre 

3. Taxe Foncière 

4. Impôt sur le Revenu Global (IRG) 

5. Impôt sur le Bénéfice des Sociétés (IBS) 

6. Taxe sur l’Activité Professionnelle (TAP) 

7. Taxe sur la Valeur Ajouté (TVA) 

8. Droits des Douanes 

9. Taxe sur les Produits Pétroliers (TPP) 

10. Taxe Intérieure de Consommation (TIC) 

11. Droit de Circulation 

12. Taxe d’Assainissement 

13. Droit de Garantie 

14. Taxe sur l’Abattage 

15. Impôt Forfaitaire Unique (IFU) 

16. Impôt sur le Patrimoine 

1.1.1. Droit d’Enregistrement 

Le droit d’enregistrement est à la fois une formalité et un impôt. La formalité est 

obligatoire pour certainsactes tels que l’enregistrement d’une Société. 

Cet impôt grève, donc, les actes de Société (les apports, les actes portant cessions 

d’actions et partssociales), mais aussi la valeur vénale réelle d’un bien à l’occasion des 

mutations des propriétés (vented’immeubles et vente de meubles, donation, partage, mutation 

par décès…), les taux de cet impôt variententre 0,5 et 5%. 

Les acquisitions immobilières effectuées dans le cadre de la réalisation des 

investissements sont exonérées du droit de mutation à titre onéreux. 

On note aussi l’application d’un droit d’enregistrement au taux réduit de 2% pour les 

actes constitutifs et les augmentations de capital, si l’investissement est localisé dans les zones 

à développer. 
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1.1.2. Droits de Timbre 

C’est un impôt qui s’applique sur des documents énumérés par la loi, parmi lesquels se 

trouvent :  

- Les actes soumis au droit d’enregistrement, les actes judiciaires, les papiers d’identité, 

les effets de commerce (lettre de change, billets à ordre, billets et obligations non 

négociables), registre de commerce, vignettes sur les véhicules automobiles. 

Dans le cas du registre de commerce, le montant du timbre est fixé à 4.000,00 DA. 

1.1.3. Taxe Foncière 

C’est un impôt qui s’applique aux propriétés bâties et non bâties. Les taux de la TF 

varient entre 3 et 10%. 

La TF sur les propriétés bâties est perçue au profit exclusif des communes. 

Sont exonérés de la TF, notamment : 

- Les édifices et propriétés affectés à un service public improductifs de revenus ; 

- Pour les investissements réalisés dans les zones à développer, le code 

d’investissement prévoit uneexonération de la TF sur les propriétés immobilières, entrant dans 

le cadre de l’activité de l’investissement,pour une période de 10 ans à compter de la date de 

l’acquisition du bien ; 

- les installations des exploitations agricoles (hangars, étables et silos). 

Une exonération de trois (3) ans est appliquée aux jeunes promoteurs éligibles à l’aide 

du « Fonds National de Soutien à l’Emploi des Jeunes », ainsi qu’aux investissements réalisés 

par les personnes éligibles au régime de soutien à la création d’activité régi par la « Caisse 

Nationale d’Assurance Chômage » 

1.1.4. Impôt sur le Revenue Global (IRG) 

C’est un impôt perçu au profit du budget de l’Etat et qui grève les revenus des 

personnes physiques et ceuxdes sociétés de personnes, après déduction des frais suivants : 

- Les intérêts des emprunts et des dettes contractées à titre professionnel ainsi que ceux 

contractés au titrede l’acquisition ou la construction de logement ; 

- les pensions alimentaires ; 

- cotisations d’assurances vieillesses et d’assurances sociales souscrits à titre 

personnel; 

- police d’assurance contractée par le propriétaire bailleur. 
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Le taux d’imposition et le mode de paiement (retenu à la source ou paiement direct) 

différent selon lanature des revenus. 

1.1.5. Impôt sur le Bénéfice des Sociétés (IBS) 

C’est impôt perçu au profit du budget de l’Etat et qui s’applique aux bénéfices des 

Sociétés de Capital(SPA, SARL…). Le montant du bénéfice concerné par l’IBS (la base 

imposable), s’obtient en déduisantles charges engagées dans le cadre de l’exercice de 

l’activité (frais généraux, frais financiers,amortissements, provisions, impôts et taxes 

professionnelles…) des rentrées réalisées par l’Entreprise(ventes, produits des prestations de 

services). 

Les taux d’imposition sont : 

- Taux Général 19 % .23% ou 26% selon l'activité 

1.1.6. Taxe sur l’Activité Professionnelle (TAP) 

Cet impôt grève le Chiffre d’Affaires hors TVA des personnes physique et morale, il 

est perçu au profitdes wilayat, communes et Fonds Commun de Collectivités Locales (FCCL). 

Le taux de cet impôt est fixé à2 %, 1% ou bien 0% Selon l'activitéexercée 

1.1.7. Taxe sur Valeur Ajoutée (TVA) 

Sont soumis à cette taxe, les activités industrielles, commerciales ou artisanales, de 

banque et d’assurance,de profession libérale… exercées par des producteurs, grossistes et 

prestataires de services. 

La base d’imposition est le Chiffre d’Affaires, droits et taxes inclus, à l’exclusion de la 

TVA elle-même. 

On distingue, un taux réduit de la TVA fixé à 9 % et un Taux normal fixé à 19 %. Le 

produit de la TVAest réparti entre le budget de l’Etat, celui des communes et le FCCL. 

Les importateurs, en leur qualité de grossistes, sont soumis à la TVA. La base 

d’imposition dans ce cas estconstituée de la valeur des marchandises importées + les frais 

d’assurance et du frais plus les droits dedouanes. 

1.1.8. Droits de Douane 

C’est un impôt dû à l’occasion de l’importation des marchandises. La base imposable 

est la valeur desmarchandises, en sus, des frais divers (fret, assurance). Les taux de droits de 

douanes sont : 5 %, 15 % et 30 %. 
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1.1.9. Taxe sur les Produits Pétrolier 

C’est une taxe qui s’applique aux achats des produits pétroliers (essence, fuel oïl, gaz 

oïl, GPL carburant,propane, butane). 

Cette taxe prend la forme d’un droit spécifique (une somme qui s’applique sur une 

quantité de produitimposable) - exemple : essence super : 777,50 DA / hectolitre… 

1.1.10. Taxe Intérieure de Consommation (TIC) 

C’est une taxe qui s’applique sur les achats et les importations des produits suivants : 

- bières, tabac à fumer à priser à mâcher, les allumettes … 

Le taux de la TIC dans ce cas prend la forme d’un droit spécifique qui grève une base, 

exprimé en volume. 

1.1.11. Droit de Circulation 

C’est un impôt qui s’applique sur les marchands en gros entrepositaires des alcools et 

vins.Cette taxe prend la forme d’un droit spécifique - exemple : Vins : 4.000,00 DA / 

hectolitre. 

 

1.1.12. Taxe d’Assainissement 

La taxe d’assainissement s’applique dans les communes dans lesquelles fonctionne un 

service d’enlèvement des ordures ménagères, elle est à la charge du propriétaire ou du 

locataire. Cet impôt estperçu au profit exclusif des communes. 

Chaque commune détermine son tarif, qui doit être compris dans ces fourchettes : 

- 500,00 et 1.000,00 DA par local à usage d’habitation ; 

- 1.000,00 et 10.000,00 DA par local à usage professionnel, commercial, artisanal ou 

assimilé… 

1.1.13. Droit de Garantie 

C’est un impôt spécifique qui s’applique sur les ouvrages d’or, d’argent et de platine. 

Ses montant sontde : 

- 8.000,00 DA pour les ouvrages en or ; 

- 20.000,00 DA pour les ouvrages en platine ; 

- 300,00 DA pour les ouvrages en argent. 
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1.1.14. Taxe d’Abattage 

Taxe perçue au profit des communes et applicables aux opérations d’abattage des 

animaux (équidés,camelin, bovidés, ovidés et caprins). 

Son montant est fixé à 5 DA par kilogramme de viande. 

1.1.15. Impôt Forfaitaire Unique (IFU) 

C’est un impôt institué par la loi de finance de l’année 2007, il remplace les impôts et 

taxes (IRG, TVA etTAP), auxquelles étaient soumis les contribuables du régime du forfait. 

L’IFU s’applique aux : 

- Personnes physiques dont le commerce principal est de vendre (en détail) des 

marchandises et des objets, lorsque leur chiffre d’affaire annuel n’excède pas 

3.000.000,00 DA, y compris les artisans exerçant une activité artisanale artistique ; 

- Personnes physiques exerçant les autres activités et prestations de services relevant 

de la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux lorsque leur chiffre d’affaire 

annuel n’excède pas 3.000.000,00 DA. 

- Personnes physiques exerçant simultanément des activités relevant des deux 

catégories susvisées. 

Les taux de cet impôt sont : 

- 12% : applicable à l’activité de prestation de services ; 

- 6% : applicable à l’activité d’achat revente. 

Le produit de cet impôt est réparti entre le budget de l’Etat, des Wilayat, des 

communes et du FCCL. 

1.1.16. Impôt sur le Patrimoine 

C’est un impôt sur la fortune, il est dû par les personnes physiques à raison de leurs 

patrimoines composésde biens imposables dont la valeur nette excède 30.000.000,00 DA au 

1erjanvier de l’année d’imposition. 

Sont imposables : 

a) Les biens immobiliers : 

- Propriétés bâties : résidence principale ou secondaire ; 

- Propriétés non bâties : terrains, jardins… ; 

- Droits réels mobiliers. 

 

 



Chapitre I Présentation du système fiscale algérien Politique et Relation 

avec le contribuable 

12 
 

b) Les biens mobiliers : 

- Véhicules, motocycles, yachts, bateaux de plaisance, avions de tourisme, chevaux de 

course et les objets d’art et les tableaux de valeurs estimés à plus de 500.000,00 DA. 

Le produit de cet impôt est réparti entre le budget de l’Etat, des communes et du Fonds 

National deLogement. 

Section 2 : La politique fiscale en Algérie 

Pour réaliser une croissance économique, il faut des moyens et des outils, lesquels 

uneFois mis en œuvre, pourront générer une richesse et des emplois, qui de leurs tours 

mesurentLe développement d’un pays. 

Parmi ces moyens, la fiscalité est devenue de plus en plus un instrument qui permet 

aux gouvernements d’intervenir dans différents domaines. Elle a pour rôle d’inciter et 

d’orienter les contribuables et par cela même elle peut mieux placées pour l’instauration d’un 

comportement favorable au développement. 

En effet, l’impôt peut jouir d’une fonction économique, d’ailleurs la politique fiscale 

constitue le choix de la puissance publique comme instrument d’une politique de croissance. 

B. VINAY dit que « au-delà d’un mode de répartition des charges, l’impôt est un 

moyen d’assurer l’équilibre économique, tout autant que l’équilibre budgétaire est un moyen 

d’orienter l’ensemble des activités économique d’un pays »2. 

A ce titre la fiscalité apparait comme un instrument privilégié à la création d’un milieu 

favorable à l’investissement. 

Pour le cas de l’Algérie, la modernisation de l’administration fiscale à travers la 

réorganisation des services a atteint l’étape de la segmentation durant le programme de 

modernisation et qui a donné une nouvelle organisation des services fiscaux Algériens en 

fonction de la taille des contribuables en l’occurrence :  

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
2 B. Vina, Fiscalité, épargne et développement, Edition Librairie Armand colin, 1968. 
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2.1. La nouvelle structure de l'administration fiscale algérienne : 

2.1.1 La direction des grandes entreprises « DGE » : 

Inscrit au centre des réformes fiscales engagées par la direction générale des impôts, la 

DGE a été créé par les dispositions de la loi de finance pour 2029, par contre la DGE n’a été 

opérationnelle qu’en janvier 2006 qui s’est assignée les missions suivantes : 

1. Elever le degré de réactivité des services aux sollicitations et doléances des 

sociétés concernées ;  

2. Tester dans des conditions réelles de fonctionnement les différents modules de 

l’application informatique et du degré d’appropriation des technologies 

utilisées ; De mettre en œuvre de nouvelles règles de procédures induites par le 

processus d’informatisation et de regroupement des services ;  

3. Assurer un meilleur suivi et contrôle du contribuable.  

 

La DGE est chargée des missions de gestion, contrôle, contentieux, recouvrement et 

accueil des contribuables relevant de sa compétence11. Il s’agit des grands contribuables 

répartis entre les sociétés de droit algérien (société de capitaux ou groupement) dont le chiffre 

d’affaires annuel est supérieur ou égale à 100 000 000,00 DA. Les sociétés non installées en 

Algérie visées par l'article 156-1 du code des impôts directs et taxes assimilées et les sociétés 

pétrolières telles que prévues par la loi n° 86-14 du 19 août 1986, modifiée et complétée, 

relative aux activités de prospection, de recherche, d'exploitation et de transport par 

canalisations des hydrocarbures ainsi que des activités accessoires.  

2.1.2. Les centres des impôts « CDI » : 

Après le lancement de la DGE, les CDI ont été créés par le décret 06-327 portant 

détermination, organisation et prérogatives des services extérieurs des impôts13, le lancement 

réel des CDI a été fait en 2008 par un centres pilote à savoir celui de Rouiba à Alger. La 

compétence du CDI s'étend à toutes les entreprises (sociétés et personnes physiques) relevant 

du régime réel d'imposition (à l'exception de celles relevant de la DGE) ainsi qu'à l'ensemble 

des professions libérales exerçant leur activité dans son ressort territorial, quels que soient 

leurs régimes d'imposition. Le CDI est localisé, dans la mesure du possible, au chef-lieu de 

wilaya. Il a une compétence géographique correspondant, autant que possible, à celle de la 

direction des impôts de la wilaya, les CDI ont pour missions et objectifs : 
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1. L'amélioration de la gestion et du contrôle des contribuables de moyenne 

importance relevant du régime du réel d'imposition, y compris les professions 

libérales ;  

2. La mise en place d'un interlocuteur fiscal unique pour l'ensemble des 

contribuables relevant de sa compétence ;  

3. Diminution du nombre de services de base ; - Modernisation des procédures.  

 

2.1.3. Les centres de proximité des impôts « CPI » : 

Le Centre de Proximité des Impôts CPI est une structure opérationnelle regroupant les 

contribuables qui sortent du périmètre de compétence de la Direction des Grandes Entreprises 

(DGE) et des Centres des Impôts (CDI). Il constitue l’interlocuteur fiscal unique de ces 

contribuables, dans la mesure où il met à la disposition de ces derniers une seule structure 

compétente pour l’accomplissement de l’ensemble de leurs obligations fiscales. 

L’organisation ainsi que les attributions du Centre de Proximité des Impôts sont fixées par le 

décret exécutif n°06-327 du 18/09/2006. Ce décret exécutif a été suivi par un arrêté 

interministériel du 21 février 2009 fixant l’organisation et les attributions des structures des 

services extérieurs de l’administration fiscale, Le CPI est compétent en matière d’assiette, du 

contrôle, de recouvrement et du contentieux de tous les impôts et taxes dus par les 

contribuables relevant de son périmètre fiscal. Cette nouvelle restructuration traduit la volonté 

affichée par les pouvoirs publics en vue d’améliorer la qualité du service rendu, rapprocher 

l’administration du contribuable, une manière de promouvoir le civisme fiscal.  

2.2. Exploitation des technologies d’information et de communication 

Dans le cadre de la modernisation de l’administration fiscale les TIC sont d’une 

importance cruciale pour la réussite du programme, et le système d’information est l’un des 

projets les plusambitieux que l’administration fiscale ait engagé dans le cadre de son 

programme de modernisation. A cet égard, il y a lieu de préciser que les objectifs stratégiques 

à atteindre dans ce domaine technologique, sont essentiellement : 

 

1. Fournir le support des Technologies de l’Information à la DGI dans l’accomplissement 

de ses missions et l’atteinte de ses objectifs ;  

2. Garantir la sécurité des données dans le recours aux technologies de communication 

appropriées ;  
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3. Fournir des applications simples d’utilisation, à même de permettre aux utilisateurs 

d’exercer leur responsabilité avec l’efficacité et l’efficience requises ;  

4. Garantir une disponibilité de données fiables, à l’ensemble des utilisateurs habilités ;  

5. Assurer une formation sur les technologies de communication adaptée à l’ensemble 

des utilisateurs ;  

6. Elaborer un dispositif pour maintenir le niveau de connaissances en TIC du personnel, 

selon ses responsabilités respectives ;  

7. Simplifier les procédures, notamment celles à l’usage des contribuables ;  

8. Rechercher l’amélioration de la performance à travers l’audit continuel des systèmes 

installés.  

 

Parallèlement à l’évolution des TIC, de nouveaux besoins de la part des utilisateurs ont 

vu le jour, notamment en termes de réactivité et d’accessibilité aux informations. Ainsi, la 

DGI a mis en ligne une multitude de services en faveur des contribuables pour permettre 

l’accès à l’information à travers l’internet, le canal le plus riche reste le site web de la DGI qui 

se caractérise par sa réactivité en mettant en ligne l’actualité fiscale régulièrement, et un 

contenu informationnel riche offert de manière structurée. A côté du contenu informationnel, 

un panel de services électroniques sont à la disposition des contribuables à savoir : 

abonnement à la Lettre de la DGI (newsletter), calendrier fiscal interactif, téléchargement des 

imprimésremplissable, et géo localisation des services de la DGI, tout en créant un espace 

d’échange avec les contribuables à savoir : contact DGI (Email), boite à doléance, réseaux 

sociaux, enquêtes et sondages d’opinion en ligne.  

 

2.3. Orientation vers un service fiscal de qualité 

l’efficacité de ses services, Dans ce cadre,la Direction Générale des Impôts a initié 

depuis plusieurs années une politique de modernisation de ses outils et de son organisation, 

avait pour objectif de mieux répondre aux attentes des usagers, dans la même optique, et afin 

d’acquérir le savoir-faire de la part des partenaires étrangers, la DGI a conclu un contrat de 

jumelage avec l’Union européenne dont l’objectif général est l’amélioration de 

l’environnement fiscal afin d’offrir un meilleur service aux usagers.  

L’aspect le plus important à travers lequel la DGI prouve sa volonté à promouvoir la 

qualité de service est la mise en place du référentiel qualité de service, qui consiste en la 
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souscription de vingt engagements de qualité de service que l’administration fiscale s’engage 

à respecter dans le but de garantir une meilleure prise en charge des doléances des 

contribuables, et cela à travers : l’organisation et la gestion de la fonction accueil, 

l’optimisation de l’accueil téléphonique, la prise en charge de l’accueil physique, la réponse 

aux courriers et courriels et enfin, le développement de la capacité d’écoute de 

l’administration fiscale. Ce référentiel qualité de service a pour objectifs ce qui suit:  

1. Faire de la qualité de service une priorité stratégique de l’administration fiscale ;  

Professionnaliser les fonctions d’accueil dans l’administration fiscale ;  

2. Rendre le service plus accessible au contribuable ;  

3. Faciliter les démarches administratives des contribuables ;  

4. Recueillir les attentes des contribuables ;  

5. Mesurer et afficher régulièrement les résultats de la démarche qualité de service.  

 

Toujours dans le cadre de l’amélioration du service fiscale la DGI a mis à la 

disposition des contribuables le rescrit fiscal, qui est une prise de position formelle de 

l’Administration fiscale saisie par un contribuable de bonne foi21. Le rescrit constitue une 

réponse précise et définitive à la Demande du contribuable qui veut connaître la fiscalité 

applicable à une situation de fait au regard de la législation fiscale en vigueur. Cette procédure 

met le contribuable à l’abri de tout redressement fiscal au titre d’une situation qui a fait l’objet 

d’une demande de rescrit fiscal.3 

 

Section 3 : La relation entre l’entreprise (le contribuable) et 

l'administration fiscale 

Selon le Professeur Thierry Lambert, dans la situation de « David contre Goliath » (Le 

contribuable face à l’administration fiscale, Psychologie et sciences administratives, p. 102-

121). Il ressent, d’abord, l’impôt comme une « amputation de son patrimoine acquis par le 

travail, l’investissement ou encore par voie de mutation » ; il le vit comme une atteinte à son 

droit de propriété au nom de la solidarité nationale. L’administration symbolise pour lui « 

l’accaparement ». Amputé d’une partie de son patrimoine, traité ensuite avec méfiance et 

                                                           
3Mustapha IDDIR, Mohamed ZERGOUNE (2021), Impact de la Modernisation de l’administration Fiscale sur 
l’efficacité de l’administration Fiscale et la Conformité Fiscale des Contribuables en Algérie, Revue Algérienne 
de développement économique, Volume 08 (Numéro 01), Algérie : Université KasdiMerbah Ouargla, PP. 287-
300. 
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suspicion de fraude ou d’évasion fiscales, le contribuable organise sa défense en affichant, à 

son tour, une position de défiance l’égard de l’administration fiscale qu’il juge toujours 

suspicieuse et répressive. Par réaction, il instrumentalise l’impôt et « le détourne à des fins 

sans cesse optimisation ». 

Les relations entre l’administration fiscale et les contribuables sont donc empreintes de 

défiance mutuelle, l’amélioration de ces relations s’avère plus que nécessaire, elle conditionne 

le développement du civisme fiscal et améliore le rendement de l’impôt. 

L’initiative de cette entreprise doit provenir d’abord et surtout de ceux qui détiennent 

le pouvoir (législateur, exécutif, administration fiscale). Les institutions ne doivent pas perdre 

de vue une donnée essentielle : pour investir, créer des emplois, produire de la richesse, les 

opérateurs économiques ont besoin de « stabilité, de sécurité et de visibilité ». Quand ils 

investissent, ils prennent des risques, et c’est la raison pour laquelle ils doivent pouvoir le 

faire en toute confiance et connaissance de cause. 

L’administration fiscale se trouve confrontée à une double exigence : comment 

améliorer ses services à destination du contribuable tout en renforçant les mécanismes de lutte 

contre l’évasion et la fraude fiscales qui prennent de plus en plus une dimension 

internationale. 

L’Algérie, à l’instar des pays voisins et européens, s’est lancée dans un processus 

d’amélioration de cette relation. Dans son allocution, lors d’un séminaire sur les relations 

publiques, le ministre des finances a fixé les orientations : «il s’agit pour l’administration 

fiscale de placer le contribuable au centre de son action, en lui offrant le service qui est 

attendu d’elle et en rendant effectif son droit à l’information fiscale ». Il exhorte 

l’administration fiscale à « faire évoluer les relations avec les contribuables, qui reposent 

traditionnellement sur le principe d’autorité vers un rapport fondé davantage sur la confiance 

et le respect réciproque ». 

Il ne suffit pas de créer des outils juridiques pour améliorer la relation entre 

l’administration et les contribuables même si c’est utile, il est indispensable d’établir une 

relation de confiance, par nature non conflictuelle, entre les acteurs. 

Aujourd’hui la sécurité juridique est revendiquée par les contribuables comme par 

l’administration mais elle ne suffit pas, deux exigences nouvelles semblent peu à peu 
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s’imposer : la confiance et plus particulièrement la confiance légitime, et le principe de 

loyauté. 

3.1. Gagner la confiance : 

L’Administration a pensé la chose possible en proposant, à des entreprises volontaires 

et à titre expérimental depuis 2013, de signer avec un « protocole » établissant « relation de 

confiance ». Le document structuré en neuf articles fixe des principes de « transparence », de 

« célérité et disponibilité », de « pragmatisme et prise en compte des contraintes techniques et 

opérationnelles », et de « conduite de la relation dans un esprit de confiance mutuelle ». Ces 

éléments, qui ne peuvent recevoir que l’accord de tous, forment ce que l’on peut appeler un 

corpus déontologique. C’est très certainement le minimum que l’on est en droit d’attendre 

quand des partenaires agissent en confiance. 

L’un des objectifs du dispositif est « d’améliorer la sécurité juridique des entreprises 

vérifiées ». Un autre objectif affiché est « d’assurer une relation franche et efficace avec 

l’entreprise ». Les choses sont dites clairement : « les entreprises de bonne foi et 

l’administration fiscale souhaitent un dialogue de qualité lors du contrôle. Un dialogue franc 

permet en effet de gagner du temps. Il évite de se perdre dans des explications ou justificatifs 

inutiles. Il permet de clarifier les faits » 

L’effort pour améliorer la relation est patent. Il s’agit d’avoir un dialogue permanent et 

non conflictuel, notamment sur les options de l’entreprise. Il ne s’agit pas remettre en cause le 

principe de la liberté de gestion du contribuable, tout au plus à l’inviter à corriger ce qui 

pourrait être qualifié, à l’occasion d’une vérification de comptabilité, d’acte anormal de 

gestion voire d’abus de droit. S’il ne se plie pas aux injonctions de l’administration il sera 

certes vérifié sur les points litigieux, mais il garde in fine la  

3.2. La loyauté partagée 

Il est généralement demandé à l’administration de se montrer loyale, autrement dit 

d’obéir aux lois de la probité et de droiture, exigence que l’on semble parfois oublier à l’égard 

du contribuable qui, pour nous, n’est pas a priori paré de toutes les qualités. 

Commençons par la loyauté attendue du contribuable. 

Cette loyauté attendue du contribuable, quand elle fait défaut, est sanctionnée, après 

les mises en demeure, par le fait que le contribuable est placé en situation d’être taxé d’office. 
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Certes l’administration doit justifier des éléments qu’elle entend taxer, mais la charge de la 

preuve est supportée par le contribuable qui doit démontrer, s’il le souhaite, qu’il a satisfait à 

l’obligation déclarative. Autrement dit, le contribuable peut soit contester la procédure elle-

même, soit apporter la preuve de l’exagération de la base d’imposition arrêtée par 

l’administration. Conformément aux règles de droit commun, la preuve peut être faite par tous 

moyens. Si le contribuable se borne à de simples affirmations, la preuve n’est en aucun cas 

établie. 

L’opposition est aujourd’hui exceptionnelle car la relation entre l’administration et le 

contribuable est normalisée. Toutefois quand elle se présente, elle peut prendre des formes 

variées : le contribuable peut fermer systématiquement la boutique ou le magasin le jour du 

contrôle sur place, il peut aussi de pas répondre aux sollicitations de l’administration, il peut 

faire valoir que sa comptabilité a été volée ou détruite ou encore qu’il refuse au vérificateur le 

droit de visiter l’entreprise. L’opposition peut être individuelle ou collective. L’infraction est 

constatée par procès-verbal. 

Lorsque le contribuable ne se montre pas loyal, l'administration a juridiquement les 

moyens de lui faire entendre raison même quand c’est parfois un peu difficile. 

De son côté l’administration se doit d’être loyale. 

La loyauté commande que l’administration informe le contribuable qu’elle a recueilli 

des informations et des éléments lui permettant de le taxer. Après quelques hésitations de la 

jurisprudence, l’article 27 de l’ordonnance du 7 décembre 20051 codifié sous l’article L. 76 B 

du Livre des procédures fiscales, affirme que « l’administration est tenue d’informer le 

contribuable de la teneur et de l’origine des renseignements et documents obtenus auprès des 

tiers sur lesquels elle s’est fondée pour établir l’imposition faisant l’objet de la proposition 

(…). Elle communique, avant la mise en recouvrement, une copie des documents 

susmentionnés au contribuable qui en fait la demande ». 

La relation entre l’administration fiscale et le contribuable a été, de tout temps, 

emprunte d’intérêts antagonistes. D’un côté, un sentiment d’injustice ressenti par le 

contribuable, qui ne veut payer que le strict minimum de l’impôt arguant de la faiblesse de ses 

revenus. De l’autre, une administration qui aspire, toujours, à collecter le maximum d’impôts, 

étant le pourvoyeur, par excellence, en recettes du budget de l’Etat. 
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L’amélioration de cette relation constitue un axe stratégique du programme de 

modernisation de la DGI 2015-2019. 

En effet, des mesures ont été déjà prises ces dernières années en vue de permettre une 

relation plus équilibrée, en renforçant les garanties des contribuables lors d’une opération de 

contrôle ou de traitement du contentieux et en leur assurant une plus grande sécurité 

juridique.4 

 

 

Conclusion du chapitre 1 

Les relations entre l’administration fiscale et les contribuables sont donc empreintes de 

défiance mutuelle, l’amélioration de ces relations s’avère plus que nécessaire, elle conditionne 

le développement du civisme fiscal et améliore le rendement de l’impôt.  

L’initiative de cette entreprise doit provenir d’abord et surtout de ceux qui détiennent 

le pouvoir (législateur, exécutif, administration fiscale). Les institutions ne doivent pas perdre 

de vue une donnée essentielle : pour investir, créer des emplois, produire de la richesse, les 

opérateurs économiques ont besoin de « stabilité, de sécurité et de visibilité ». Quand ils 

investissent, ils prennent des risques, et c’est la raison pour laquelle ils doivent pouvoir le 

faire en toute confiance et connaissance de cause ; si l’on veut que l’impôt et son contrôle 

soient acceptés, il est indispensable de trouver un équilibre entre les droits des contribuables 

et les prérogatives de l’administration. Nous savons que celui-ci est fragile et précaire mais il 

doit être trouvé si l’on veut entretenir une relation non conflictuelle. Evidemment l’attitude 

personnelle des uns des autres, empreinte du respect mutuel, contribue à faire que les choses 

se passent correctement.5 

 

 

 

                                                           
4Bachir YELLES CHAOUCHE, HADDAD Mohamed, BESSADAT Nasreddine.Les relations entre l’administration 
fiscale et les contribuables. Revue éditée par la Faculté de Droit et des Sciences politiques, Université Oran2, 
Mohamed Ben Ahmed, Algérie, 2017, ISSN : 2253-0878, PP 7-364. 
5Jean - Claude Drié, Procédures de contrôle fiscal. La voie de l’équilibre, Le harmattan, coll. Finances publiques, 
2005, 383 pages.   
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Introduction chapitre II 

Gérer le risque fiscal fait partie désormais, des domaines clefs de gestion des 

entreprises.  

En effet, une gestion du risque fiscal inefficace peut avoir un effet dévastateur.  

Aussi, la gestion des risques fiscaux devient-elle une préoccupation majeure qui 

justifie que l’entreprise formalise sa politique en la matière.  

Dans la plupart des PME, le comptable remplit, en plus de la fonction comptable, la 

fonction fiscale de l’entreprise.  

D’ailleurs, l’efficacité de la gestion du risque fiscal est perçue par la plupart des 

dirigeants de PME comme le principal instrument de mesure de la performance comptable.  

Dans ce contexte, la mise en place d’un système de gestion du risque fiscal d’aligner 

les stratégies fiscales sur la stratégie globale de l’entreprise et la gestion du risque fiscal sur le 

profil du risque global de l’entreprise, constitue la clé de voûte de toute réussite 

professionnelle comptable.  

Les comptables sont, par conséquent, appelés à acquérir les connaissances et le savoir-

faire, qui leur permettent de maîtriser les risques fiscaux et de les gérer.  

Dans les grandes entreprises, cette tâche sera principalement confiée à une fonction fiscale 

spécialisée.  

Lorsque l’on examine le concept de gestion fiscale performante, qui constitue 

l’objectif générique que poursuit toute gestion fiscale et par voie de conséquence, toute 

gestion du risque fiscal, la première question à se poser est la suivante :  

Une gestion fiscale est-elle performante quand elle permet de réaliser le plus 

d’économie (économie d’impôt, économie d’administration ou des coûts de contrôle interne et 

de gestion des impôts, etc…) ?  
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Section 1 : Le risque fiscale dans l’entreprise 

La notion du risque fiscal est une approche managériale de l’irrégularité fiscale, 

cettedernière représente une sorte péril pour la survie, la performance des entreprises, ce 

quijustifie sa reformulation managériale en risque fiscal. 

 

1.1. Définition du risque fiscale : 

Le concept du risque fiscal a fait l’objet de plusieurs définitions. Certains le 

définissent comme « le risque lié au non-respect par le contribuable des obligations suivantes 

: l’enregistrement dans le système, la production en temps utile de déclarations et de 

renseignement, l’établissement d’informations complètes et exactes et le paiement ponctuel de 

l’impôt dû. » (OCDE1, 2004). Ils l’assimilent ainsi au risque d’indiscipline fiscale à travers le 

non-respect des règles comptables et de la réglementation en vigueur. 

D’autres considèrent que ce risque englobe deux acceptations : 

- « La première correspond au non-respect, volontaire ou non, des règles fiscales ; elle 

Rejoint l’interprétation précédemment avancée liée au non-respect des règles ; 

- La deuxième se rapporte davantage à la méconnaissance d’une disposition favorable 

qui peut générer un manque à gagner important ; elle est associée à un risque de perte 

D’opportunité lié à une ignorance des règles en vigueur qui peuvent générer des gains 

D’impôts. » (Rossignol, 2002) 

 

Il en résulte que le risque fiscal peut se manifester sous forme d’une charge fiscale 

supérieure à celle que le contribuable devrait normalement payer pour une raison ou pour une 

autre, comme il peut se manifester sous forme de pertes de gains résultant des avantages 

fiscaux non exploités ou de la négligence des pratiques, à caractère loyal, permettant de 

réaliser des économies réelles d’impôts. 

Afin de cerner le risque fiscal, l’entreprise doit déployer tous les moyens nécessaires 

quiPermettront de constater les éventuelles erreurs organisationnelles et managériales pouvant 

être source de risque fiscal. Il s’agira de classer les risques selon leurs conséquences, sources 

et moyens de contrôle afin de mieux gérer le risque. 

En Algérie, une attention particulière au risque fiscal commence à se développer. Les 

dirigeants marocains commencent à prendre conscience de l’importance de ce risque dans la 

gestion organisationnelle de leur entreprise et sa continuité d’exploitation. Toute erreur 

organisationnelle ou managériale peut induire à une surcharge fiscale pour l’entreprise. C’est 
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ainsi qu’il est nécessaire à toute entreprise algérienne de cerner ses risques fiscaux et 

d’essayer de les évaluer et analyser afin de dresser une matrice claire et utile des actions à 

entreprendre pour s’affranchir légalement du surplus d’impôt.6 

1.2. Les sources du risque fiscal : 

Selon ROSSIGNOL les sources ou les facteurs qui sont à l’origine du risque fiscal 

peuvent être de trois (3) types 7: 

- Les lois et réglementations fiscales. 

- L’organisation de l’entreprise. 

- L’organisation de l’administration fiscale. 

 

 Les lois et réglementations fiscales  

La première source du risque fiscal se rapport à l’environnement externe et plus 

précisément des lois et réglementations fiscales. D’après une étude menée par l’OCDE sur la 

gestion du risque d’indiscipline fiscale : une législation très complexe ou ambigüe multiplie 

les possibilités, pour le contribuable, d’adopter un comportement que le législateur ne jugeait 

pas souhaitable. 

Toutefois, même dans le cas où la loi est claire quant à sa finalité qu’à son application, 

les contribuables peuvent y échapper lorsqu’elle est jugée trop lourde. En effet, si l’impôt dû 

est d’un montant élevé susceptible de compromettre la viabilité de l’entreprise, le contribuable 

pourra se soustraire au paiement de l’impôt ou essayera d’ajuster les données mentionnées 

dans la déclaration fiscale pour que l’impôt dû soit plus faible. 

Le risque fiscal trouve aussi son origine dans les changements des lois fiscales et 

desInterprétations faites par les juges, les autorités fiscales et les responsables fiscaux 

desEntreprises qui ne procèdent pas à une mise à jour continue de leurs connaissances 

enMatière de réglementation fiscale, peuvent facilement ne pas respecter cette réglementation 

Etencourir des sanctions fiscales.8 

                                                           
6TAJ, T. ., & ABDELMAJID, S. . (2020). La problématique de gestion du risque fiscal dans les entreprises 
marocaines. Revue Du contrôle, De La Comptabilité Et De l’audit, 2(3). Disponible sur 
https://www.revuecca.com/index.php/home/article/view/189 
7BEN ABDERRAHMEN. M.G, « Impacts des mécanismes internes de gouvernance sur le risque fiscal : une étude 
menée dans le contexte tunisien », Thèse en vue du titre de doctorat en sciences de gestion, université de 
Tunis El Manar, Juin 2013. 
8 Ibid, P. 47 

https://www.revuecca.com/index.php/home/article/view/189
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 L’organisation de l’entreprise 

La deuxième source principale du risque fiscal se rapporte à l’organisation même de 

l’entreprise. D’après une étude de l’OCDE, le profil de l’entreprise constitue un facteur 

important qui peut influencer sa discipline fiscale. En effet, la structure de l’entreprise, les 

Activités exercées et les investissements de l’entreprise exercent un effet sur sa capacité àse 

conformé à ses obligations fiscales. Les règles fiscales se rapportant à certaines opérations 

spécifiques telles que : la fusion, acquisitions, les opérations entre les actionnaires et 

l’entreprise, ne sont pas toujours claires et peuvent engendrer des risques fiscaux qui sont 

généralement plus élevé que ceux liés aux opérations routinières de l’entreprise, telle que la 

vente des biens et services. 

L’internationalisation des entreprises est aussi source de risque fiscal, ces dernières 

seTrouvent confrontées à une multitude de règles fiscales qu’elles doivent maîtriser 

etRespecter. 

Par ailleurs, le manque de personnel fiscal compétent est une source importante du 

risque fiscal, et le recrutement d’une personne qualifiée dans ce domaine ainsi qu’une 

formation continue assurent que les risques fiscaux de l’entreprise soient identifiés et gérés à 

temps. 

L’étude de l’OCDE met l’accent aussi sur l’incidence directe que pourrait avoir le 

système de gouvernance des entreprises sur le niveau du risque fiscal de ces dernières. Les 

entreprises qui disposent de bonnes pratiques de gouvernance d’entreprise sont en mesure de 

subir moins de contrôle fiscal et par la suite moins de coûts de conformité fiscale.9 

 L’organisation de l’administration fiscale 

Pour examiner l’impact de l’organisation de l’administration fiscale sur le risque fiscal 

des entreprises, il convient de présenter les facteurs qui peuvent être à l’origine de ce risque. 

En effet, les autorités fiscales qui ne disposent pas de ressources financières 

suffisantes et des technologies d’informations nécessaires pour exploiter les énormes volumes 

d’informations variées sur les contribuables peuvent ne pas se rendre compte des 

comportementsd’indiscipline fiscale de certains de ces contribuables, ce qui pourrait accroitre 

la prise de risque par ces derniers. 

                                                           
9 BEN ABDERRAHMEN. M.G, Op-cit, P 48-49. 
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Par ailleurs, le manque de compétence, de formation continue et de maitrise de 

l’outilInformatique par le personnel de l’administration fiscale augmente le risque de non 

détection des risques fiscaux des contribuables lors d’un contrôle fiscal surtout en cas 

d’adoption par ces derniers d’outils informatiques sophistiqués et peut accroitre ainsi les cas 

d’indiscipline fiscale.10 

Il existe plusieurs sources de risques fiscaux. Selon une étude de 

PricewaterhouseCoopers, ils peuvent être d’origine interne comme d’origine externe. D’après 

eux, les risques d’origine externe sont généralement aggravés par les faiblesses internes. 

A- Les risques d’origine interne : 

 

 Les risques liés aux procédures : 

Afin de détecter le risque fiscal, l’entreprise doit mettre en place un ensemble de méthodes 

et de procédures d’ordre fiscal, dont l’objectif principal est de diminuer le développement de 

ce type de risques. 

Les procédures fiscales sont une nécessité pour chaque entreprise. Elles sont à titre 

d’exemple, des procédures de préparation des déclarations fiscales ; des procédures de la 

retenue à la source. 

 

 Les risques liés aux personnes : 

Les personnes peuvent être considérées comme une source de risques par leur 

négligence, leur mauvais suivi, leur ignorance ou leur incompétence voire même leur 

collaboration. 

Les personnes chargées des opérations fiscales doivent avoir un comportement 

favorisant le respect volontaire de la loi fiscale. Elles doivent être indiquées dans la gestion 

proactive du risque fiscal, qui est au cœur des valeurs de l’entreprise. 

 

 

 

 

 

                                                           
10Ibid, P. 50. 
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B- Les risques d’origine externe 

 La complexité des textes fiscaux : 

La contrainte fiscale, qui impose à l’entreprise le respect des dispositions importantes 

en nombre et évoluant dans le temps, a une répercussion directe sur la gestion de l’entreprise. 

L’incidence et l’impact financier à ce niveau sont directement mesurables. 

La fiscalité occupe une place implorante etmajeure pour toute entreprise, et cela à 

cause de la multiplicité, la complexité et l’insatiabilité des textes de lois, ce qui rend son 

exécution plus difficile pour l’administration fiscale elle-même que pour le contribuable.  

« A partir de cette idée un système fiscal complexe est un système mal maitrisé et qui 

offre des voies d’échappement au contribuable ». 11 

En effet le droit fiscal se présente comme étant un droit obscur et volumineux.  Le 

contribuable se trouve alors dans l’embarras du choix. Donc il plongera dans une incertitude 

et une ignorance croissante qui entraineront une insécurité juridique, ce qui favorisera la 

croissance des risques fiscaux. 

 

 La discordance entre la comptabilité et la fiscalité 

Si le droit fiscal s’impose pour le compte des sociétés, la comptabilité est conditionnée 

par certaines règles fiscales. Les sociétés adoptant une transparence fiscale, se trouvent 

confronter à un dilemme entre la diffusion des informations fidèles et les règles fiscales.     

Le code des impôts prévoit l’obligation de la tenue régulière de la comptabilité 

conformément à la législation comptable des entreprises. Mais en cas de divergence entre la 

règle fiscale et la règle comptable, le principe de l’autonomie du droit fiscal conduit à 

favoriser et privilégier la règle fiscale. 

En revanche, cette divergence n’implique pas logiquement incompatibilité, c’est bel et 

bien le contraire, car le point de départ pour le calcul du résultat fiscal, c’est toujours le 

résultat comptable. 

 

 L’administration fiscale : 

La doctrine administrative s’avère une source du risque fiscal en raison de sa 

complexité. Le droit prépare une surface favorable à l’interprétation, en offrant des services 

destinés à expliquer des textes dont l’ambigüité est certaine, sans toutefois modifier son 

contenu (accueil téléphonique, guichet fiscal unique, guichet électronique, traitement des 

                                                           
11R.YAICH, théorie et principes fiscaux, les éditions RAOUF YAICH, 2004, p314 
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courriers), en effet l’administration fiscale a tendance à passer de son rôle interprétatif pour 

légiférer en matière fiscale. Elle devient alors une source indépendante du droit fiscal. 

Tableau 1 : Tableau récapitulatif des sources du risque fiscal 

Lois et 

réglementations 

fiscales 

Organisation de 

l’entreprise 

Organisation de 

l’administration fiscale 

- Complexité et 

ambiguïté de la 

réglementation 

fiscale 

(Oyedele2006;OCD

E 2004). 

- Lourdeur des 

dispositions 

fiscales(OCDE2004

). 

- Changements de la 

réglementationfiscal

e et des 

Interprétations faites 

par le juge ainsi que 

par l’autorité fiscale  

(Russ, 2008 ; Ernst 

&Young2004). 

-Méconnaissance 

des avantages 

fiscaux 

(Rossignol200 a, 

NabanetServanaKu

mar 2009). 

- Des opérations 

spécifiques dont les règles 

fiscales ne sont pas très 

claires (Larocque et 

Alepin2008 ; 

Elgoodetal.2004). 

-L’internationalisation des 

entreprises 

(Robinsonetal.2008 ; 

Rossignol2002a;OCDE20

04). 

-Système de génération 

des informations 

comptables (Russ, 2008 ; 

PWC, 2004 

;Elgoodetal.,2004) 

-Manque de personnel 

fiscal compétent 

(Ernst&Young2008). 

- Manque de ses sources 

financières pour faire 

appel à un conseil externe 

ou pour recruter un 

personne fiscal dans 

l’entreprise 

(LacrocqueetAlepin2008; 

OCDE 2004). 

- Manque de ressources financières et  de 

technologiesd’informationspourl’administ

ration fiscale (OCDE2004). 

-Manque de compétence, de formation 

continue et de maitrise de l’outil 

informatique par le personnel de 

l’administration fiscale  

(OCDE, 2004). 
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-un système 

degouvernance inefficace 

(OCDE, 2009). 

Source : Elabore par nos soins à partir des différentes lectures 

 

 

 

1.3. Typologie du risque fiscale 

Deux principaux types de risque fiscal peuvent se réaliser pour l’entreprise (Rossignol, 

2002a). 

1.3.1. Risque de non-conformité 

C’est le risque lié au non-respect des règles fiscales. Ce risque peut être involontaire et 

il s’agit dans ce cas d’une erreur, comme il peut avoir un caractère volontaire. Dans ce 

deuxième cas, le contribuable a une volonté d’échapper à la réglementation fiscale. Lorsqu’un 

tel risque résulte de l’intention du contribuable, l’administration peut utiliser trois armes pour 

le contrarier : il s’agit de la fraude fiscale, de l’abus de droit par simulation et de l’acte 

anormal de gestion. Dans le contexte tunisien, les deux premières notions sont confondues 

dans la mesure où le législateur les traite conjointement sous l’angle de la fraude. 

Le risque de non-conformité trouve son origine dans les facteurs suivants : 
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 Le risque de non-conformité peut être dû aux incertitudes provenant des lois et 

réglementations fiscales. La complexité des règles fiscales, leur ambiguïté, leur 

lourdeur en termes de coût, le changement des lois fiscales et des interprétations faites 

par les juges et les administrations fiscales et la mauvaise interprétation de la loi par 

l’entreprise peuvent conduire au non-respect de ces règles qui peut dans certains cas 

être volontaire. 

 Ce risque de non-conformité s’accroît avec le caractère spécifique de la transaction 

(Elgood et al. 2004) mais peut toucher aussi les opérations routinières de l’entreprise 

(Russ, 2008). Le manque de personnel formé et compétent contribue aussi à ce risque 

(Ernst & Young, 2008). En effet, les personnes ayant la responsabilité de gestion des 

risques fiscaux doivent disposer des compétences, capacités et ressources nécessaires 

(Erasmus, 2006 ; Elgood et al. 2004). 

 Les prix de transfert peuvent être aussi à l’origine d’un risque fiscal et ce dans le cadre 

des opérations internationales réalisées entre les sociétés d’un groupe. Ainsi, lorsque le 

prix de transfert pratiqué dans de telles opérations est abusif ou incorrect et s’écarte du 

prix de pleine concurrence adopté entre deux entreprises indépendantes, il peut dans ce 

cas faire naître un risque fiscal (Robinson et al., 2008). Dans leur étude, Elgood et al. 

(2005) signalent que les filiales des groupes exercent généralement leur activité avec 

peu ou pas d’intégration de la fiscalité etque le prix de transfert peut faire naître un 

risque fiscal même s’il y a une politique de prix de transfert au niveau du siège. Le fait 

d’avoir une telle politique n’est pas suffisant mais cette politique doit être mise en 

place. Dans le même sens, Bidaud (2010, p. 139) souligne que « la matérialisation 

d’un risque fiscal en matière de prix de transfert peut avoir deux origines : une 

politique de prix de transfert mal conçue (et donc non conforme au principe de pleine 

concurrence) et/ou une politique de prix de transfert inadéquatement mise en œuvre ». 

 Ce risque inclut aussi le risque provenant des demandes de renseignements ou des 

opérations de contrôle des déclarations fiscales par les autorités fiscales (Elgood et al. 

2004). La conduite et l’issue de ces opérations de contrôle dépendent largement des 

qualifications techniques des personnes qui en sont chargées. En présence de bonnes 

qualifications, ces contrôleurs seront aptes à détecter le non-respect des règles fiscales 

par les contribuables. 

 La comptabilité financière d’une entreprise peut également être à l’origine du non-

respect des règles fiscales. En effet, le processus de génération des chiffres comptables 
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conditionne l’exactitude des chiffres fiscaux déclarés et ceux figurant dans les états 

financiers. Selon Yaïch (2007, p. 19), « la comptabilité apparaît donc à la fois comme 

étant la première source de menace fiscale mais aussi l’outil de formalisation des 

options jugées offrir une opportunité pour l’entreprise ». L’auteur ajoute que la 

comptabilité constitue la principale base de contrôle fiscal et présente les options de la 

direction ayant une conséquence fiscale (dégrèvement physique, choix de méthodes 

comptables…). L’évaluation du risque fiscal d’origine comptable exige ainsi de 

s’assurer du bon fonctionnement des processus de génération des chiffres comptables 

ainsi que des contrôles internes se rapportant à ces processus (Elgood et al. 2004). 

 

On distingue deux formes de risques de non-conformité a la loi : 

 

A. Le risque fiscal volontaire : 

Le risque fiscal volontaire peut résulter, selon ROSSIGNOL : « soit du non-

respectIntentionnel de la réglementation fiscale, soit d’un non bénéfice voulu des 

avantagesFiscaux ». 

D’un côté, l’entreprise peut renoncer au bénéfice des avantages fiscaux dans le but de 

ne pas attirer l’attention de l’administration fiscale sur certains faits12. C’est le cas de ne pas 

déclarer le chiffre d’affaires il s’agit de la défaillance fiscale c’est-à-dire que contribuable 

existe légalement et s’abstient volontairement à souscrire ses déclarations et/ ou à répondre à 

toute demande d’explication et de justification formulée par l’administration fiscale.13 

Cette pénalité est portée à 25% après que l’administration ait mis en demeure le 

redevable par lettre recommandé avec avis de réception, de régulariser sa situation dans un 

délai d’un(01) mois.14 

D’un autre côté, si le non-respect des règles fiscales est volontaire, il résulte dans ce 

cas d’une volonté délibérée d’échapper à la loi par des procédés illégaux, et s’appelle une 

fraude fiscale. 

La fraude fiscale est définie par ROSSIGNOL et CHADEFAUX comme étant : « 

l’action qui consiste à se soustraire ou à tenter de se soustraire frauduleusement à 

                                                           
12Ibid, P. 34 
13CPF, Article 44, P. 23 
14CTCA, 2017, Article 115, P. 39 
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l’établissement ou au paiement total ou partiel de l’impôt. Cette fraude constitue un délit qui, 

peut-être caractérisé en tant que tel, repose sur une intention délibérée ».15 

Selon l’article 303 du CIDTA la fraude fiscale est définie comme suit : « quiconque, 

en employant des manœuvres frauduleuses s’est soustrait ou a tenté de soustraire en totalité 

ouen partie, à l’assiette ou à la liquidation de toute impôt, droit ou taxe, est passible… ».16 

Selon l’article 193 alinéa 2 du CIDTA les opérations qui sont considérées comme 

Manœuvre frauduleuse sont17 : 

 La dissimulation ou la tentative de dissimulation par toute personne, des sommes où 

Produits auxquels s’appliquent la TVA dont elle est redevable et, plus particulièrement 

Les ventes sans factures ; 

 La production des pièces fausses ou inexactes à l’appui de demande tendant à obtenir, 

Soit le dégrèvement, la remise, la décharge ou la restitution de la TVA, soit le 

bénéfice. 

D’avantages fiscaux en faveur de certaines catégories de redevables ; 

 Le fait d’avoir sciemment omis de passer ou de faire passer des écritures ou d’avoir 

Passer ou fait passer des écritures inexactes ou fictives, au livre journal et au livre 

D’inventaire prévus par les articles 9 et 10 du code de commerce ou dans les 

Documents qui en tiennent lieu. Cette disposition n’est applicable que pour les 

Irrégularités concernant des exercices dont les écritures ont été arrêtées ; 

 

 Le fait pour un contribuable d’organiser son insolvabilité ou de mettre obstacle par 

D’autres manœuvres au recouvrement de tout impôt ou taxe dont il est redevable ; 

 

 Tout acte, manœuvre ou comportement impliquant l’intention manifeste d’éluder où 

De retarder le paiement de tout ou partie du montant des impôts et taxes tel qu’il 

Ressort des déclarations déposées ; 

 

                                                           
15BEN ABDERRAHMEN. M.G, Op-cit; P. 35 
16CIDTA, Article 303, P 97 
17Ibid, article 193 alinéa 2, P 68-69 
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 Le fait de se livrer à une activité informelle, est défini comme telle, toute activité non 

Enregistrée et/ou dépourvue de comptabilité formelle écrite, exercée à titre d’emploi 

Principal ou secondaire. 

 

B. Le risque fiscal involontaire : 

Il s’agit dans ce cas d’une simple erreur dans l’application des règles fiscales ou 

d’uneIgnorance de dispositions fiscales favorables pour l’entreprise. 

Selon COZIAN: « tout le monde peut se tromper, y compris l’administration 

surtoutQuand il s’agit maniement de textes fiscaux dont la clarté n’est pas toujours la 

qualitéPremière ». 

Le risque fiscal involontaire peut ainsi prendre la forme d’une simple erreur ou 

d’uneMéconnaissance des avantages fiscaux. La situation devient plus complexe lorsque 

leCaractère volontaire est introduit dans l’étude du risque fiscal.18 

Ce risque fiscal et ses effets dévastateurs du fait de son caractère latent qui ont 

donnéNaissance à la pertinence de l’audit du risque fiscal dans la mesure où ces erreurs 

etInsuffisance de déclaration sans commise à l’insu de l’entreprise en cas de contrôle 

deL’administration fiscale, elle sera exposée au risque de redressement qui mettra en péril 

saperformance et sa survie.  

C’est ce risque fiscal qui fait objet d’études de multiples auteurs et cabinets d’audit 

àL’instar de cabinet de PricewaterhouseCoopers. 

Mais aussi mis à part ces deux formes de risques de non-conformité ; Selon le cabinet 

de PricewaterhouseCoopers : une étude du cabinet dePricewaterhouseCoopers classe les 

risques fiscaux en deux catégories19 : 

- Des risques spécifiques ; 

- Des risques génériques. 

 

A. Les risques spécifiques englobent 

- Le risque de transaction ; 

                                                           
18BEN ABDERRAHMEN. M.G, Op-cit, P 33-34. 
19 Ibid, P. 58-59 
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- Le risque opérationnel ; 

- Le risque de non-conformité à la loi ; 

- Le risque de comptabilité financière ; 

 Les risques de transaction : C’est le risque associé à la mise en œuvre de transactions 

spécifiques ou inhabituelles Par l’entreprise tels que les acquisitions, les fusions, les 

projets de restructuration… 

 Le risque opérationnel : C’est le risque lié à l’application des règles fiscales, aux 

opérations routinières de L’entreprise. Ce risque augmente avec l’internalisation des 

entreprises. 

 Le risque de non-conformité : C’est le risque associé au degré de respect des lois et 

règlements en vigueur. En effet, chaque entorse à la législation fiscale est source de 

risque fiscal.  

Ce risque est une fonction de la qualité des procédures de gestion et de synthèse des 

données comptables etFiscales et de leur révision (audit interne et audit externe) ; 

- De la fiabilité du système d'information ; 

- De la compétence fiscale des personnes intervenantes ; 

- Des procédures de veille fiscale (mise au courant des nouvelles législations, des 

réglementations, de la doctrine et des pratiques administratives fiscales). 

- Le risque de comptabilité financière : C’est le risque lié au processus d’élaboration des 

états financiers ainsi qu’au système de contrôle interne lié à ce processus.20 

B. Les risques génériques  

Ils comportent :  

 Les risques de portefeuille : C’est le niveau global du risque et ce en faisant 

l’agrégation des risques de transaction, opérationnel et de non-conformité. 

 Les risques de gestion : C’est le risque lié à la mauvaise gestion des risques fiscaux 

(absence de documentation, manque de ressources, de compétence et de temps alloués 

à cette gestion). 

 Les risques de réputation : Une sanction fiscale adressée par l’administration fiscale, 

ou un litige fiscal porté devant le juge et dont le résultat est en faveur de cette dernière, 

porte une influence sur la réputation de l’entreprise.21 

                                                           
20BEN ABDERRAHMEN. M.G, Op-cit, P 58. 
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La présence de ce risque de non-conformité peut engendrer des sanctions pour 

l’entreprise et peut affecter sa réputation et ce en cas de découverte par l’administration 

fiscale dans le cadre de l’exercice de sa fonction de contrôle. D’après l’article 5 du CDPF, « 

l'administration fiscale contrôle et vérifie les déclarations, actes, écrits, mutations, factures et 

documents utilisés ou justifiant l'établissement des impôts régis par les dispositions du présent 

code et leur paiement ou présentés en vue de bénéficier d'avantages ou de dégrèvements 

fiscaux ou de la restitution des sommes perçues en trop au titre de ces impôts ; elle contrôle 

également le respect par le contribuable de ses obligations fiscales ». 

La répression de la fraude et de l’abus de droit par simulation est plus importante que 

dans les cas de l’erreur et de l’acte anormal de gestion. Pour ces deux derniers cas, 

l’administration fiscale peut procéder à une rectification du montant de l’impôt accompagnée 

du paiement de pénalités de retards alors que, pour les autres cas, l’administration et le juge 

infligeront des sanctions pénales à l’entreprise, en plus de la correction du montant de l’impôt 

et des pénalités de retards. Dans ce cadre, le législateur tunisien considère la fraude et l’abus 

de droit comme un délit pénal soumis à des amendes ainsi qu’à des emprisonnements. La 

sanction du risque de non-conformité varie ainsi de la simple correction d’erreurs avec 

versement de pénalités de retard aux amendes et aux emprisonnements. 

1.4. Risque d’opportunité 

Le deuxième type de risque peut être désigné comme un risque d’opportunité et se 

rapporte à la stratégie fiscale adoptée par l’entreprise, stratégie qui se fait dans le cadre du 

respect des règles fiscales19. Selon Chadefaux et Rossignol (2006, p. 1450), « 

l’administration ne peut remettre en cause les décisions de gestion prises par le chef 

d’entreprise, dès lors qu’elles sont conformes aux dispositions édictées par la loi fiscale ».20 

Cette gestion ou optimisation fiscale ne peut se faire, selon les mêmes auteurs, sans maîtriser 

au préalable le risque ayant pour origine les irrégularités se rapportant au traitement fiscal des 

opérations courantes de l’entreprise. « La maîtrise de la régularité fiscale constitue un 

indispensable préalable à toute volonté d’optimisation fiscale » (Chadefaux et Rossignol, 

2006, p. 1453). 

                                                                                                                                                                                     
21BEN ABDERRAHMEN. M.G, Op-cit; P 58-59 
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Par gestion ou optimisation fiscale, on entend la recherche, parmi les solutions offertes 

par la loi fiscale, de la voie la moins imposée (Chadefeaux et Rossignol, 2006 ; Serlooten, 

2007). Selon Cozian (2008, p. 548), « il existe une bonne gestion fiscale comme il existe une 

bonne gestion financière ou une bonne gestion commerciale. Comme le bon père de famille 

du Code civil ou comme le chef d’entreprise prudent et avisé du droit comptable, le 

contribuable éclairé doit gérer sa fiscalité au mieux de ses intérêts ». Cette gestion ou 

optimisation fiscale, appelée dans le contexte anglo-saxon, « effective tax planning », diffère 

de la notion de minimisation de la charge fiscale dans la mesure où c’est une stratégie qui ne 

vise pas seulement la réduction des charges fiscales explicites mais tientcompte aussi des 

coûts non fiscaux (Garbarino, 2008). Les coûts non fiscaux sont : les coûts directs (coûts 

internes : temps passé par les dirigeants et employés dans la recherche des opportunités 

d’économie d’impôt et coûts externes : les dépenses liées au recours à des conseils externes 

pour réaliser l’opportunité de planification fiscale), les risques de sanctions, les coûts de 

divulgation et les coûts d’agence. 

L’économie d’impôt ainsi réalisée ne doit pas être dépassée par les coûts non fiscaux. 

Selon Serlooten (2011, p. 24), c’est « l’action de l’entreprise pour réduire sa charge fiscale en 

réalisant une économie supérieure aux risques qu’elle peut être amenée à prendre ». Mais 

comme tout principe, la gestion fiscale comporte des limites et peut faire naître aussi des 

risques. Cette liberté de gestion, permettant à l’entreprise d’opter pour la solution la moins 

imposée, n’est pas ainsi absolue (Serlooten, 2007). Cozian (2008, p. 548) ajoute que « si une 

certaine habileté fiscale est une vertu respectable, elle ne doit pas, à peine de devenir 

coupable, franchir certaines bornes. C’est le problème, qui n’est pas propre au droit fiscal, de 

toute liberté et de ses limites en cas d’abus ».22 

Section 2 : les pratiques de la gestion du risque fiscale 

2.1 Définition de la gestion du risque fiscal 

Plusieurs chercheurs ont tenté de circonscrire la notion de gestion du risque fiscal. 

(Elgood, 2004)explique que cette gestion consiste à « comprendre l’origine du risque et à faire 

des jugements surla manière de les traiter mais ne vise pas nécessairement la minimisation des 

risques del’entreprise. » Autrement dit, cette gestion repose sur l’identification des risques et 

                                                           
22BEN ABDERRAHMEN. M.G, « Impacts des mécanismes internes de gouvernance sur le risque fiscal : une étude 
menée dans le contexte tunisien », Thèse en vue du titre de doctorat en sciences de gestion, université de 
Tunis El Manar, Juin 2013. 
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leurs effets, négatifs ou positifs, sur l’entreprise, et sur le choix de solutions optimales pour 

leur traitement. 

Plus précisément, l’entreprise doit déterminer la valeur qui peut être réalisée en 

prenant le risque, les coûts qui peuvent être économisés en réduisant le risque et les ressources 

nécessaires pourgérer aussi bien le risque que les opportunités qui peuvent en découler. 

Le risque fiscal impact ainsi la performance et la réputation des entreprises. Par 

conséquent, ildoit être détecté, évalué et géré par l’entreprise dans le cadre de sa stratégie 

globale de gestion detous ses risques. Une bonne gestion du risque fiscal permettra la 

réduction des risques ayant deseffets négatifs sur l’entreprise et de détecter les risques 

d’opportunités en vue de les créer. 

Pour atteindre ces objectifs, certains chercheurs proposent une approche proactive de 

gestion durisque fiscal. C’est le cas notamment d’Erasmus, 2009 qui considère que « Pour 

assurer une mise en œuvre proactive du processus de gestion du risque fiscal, l’entreprise doit 

réaliser les tâches suivantes : 

 

1. S’engager d’aller au-delà de la conformité fiscale de base ; 

2. Obtenir l’approbation du président directeur général, du directeur financier, du conseil 

d'administration et du comité d'audit ; 

3. Recruter une équipe fiscale. L’équipe fiscale doit être composée du directeur financier, 

du« tax manager », d’un représentant de chaque division opérationnelle de 

l’entreprise, d’un conseiller indépendant, des comptables et d’une équipe juridique 

compétente fournissant la protection juridique nécessaire ; 

4. Constituer une structure de reporting au comité d’audit ; 

5. Communiquer avec un représentant de l’administration fiscale ; 

6. Déterminer les questions fiscales non connues par l’administration fiscale ; 

7. Collecter tous les faits pertinents ; 

8. Analyser tous les faits ; 

9. Obtenir des conseils techniques auprès d’un spécialiste ; 

10. Déterminer le meilleur chemin pour résoudre le problème, y compris une résolution 

logique des problèmes à travers une décision prise par le représentant de 

l’administrationFiscale. » . 



Chapitre II L’entreprise et la gestion du risque fiscale 

37 
 

Ainsi, l’impôt ne doit pas être perçu comme un événement qui nécessite un processus 

réactif.Celui-ci doit être pris en compte lors du commencement des transactions et opérations 

induisantle calcul d’un impôt.23 

 

2.2. Les acteurs impliqués dans la gestion du risque fiscale 

La gestion des risques et du contrôle interne est l’affaire de tous, des organes de 

gouvernance à l’ensemble descollaborateurs de la société. 

 

a) La direction générale ou le directoire 

 

La direction générale, qu’elle agisse directement ou que ses services agissent par 

délégation, est responsablede la qualité des systèmes de contrôle interne et de gestion des 

risques. Il lui incombe ainsi de concevoir etmettre en œuvre les systèmes de contrôle interne 

et de gestion des risques adaptés à la taille de la société, à son activité et à son organisation, et 

notamment de définir les rôles et responsabilités à cet égard dans la société. 

La direction générale procède à une surveillance continue des systèmes de contrôle 

interne et de gestion desrisques dans l’objectif, d’une part d’en préserver l’intégrité, et d’autre 

part, de les améliorer, notamment en lesadaptant aux changements d’organisation et 

d’environnement. Elle initie toute action corrective qui s’avèrenécessaire pour corriger les 

dysfonctionnements identifiés et rester dans le périmètre de risques acceptés. Elleveille à ce 

que ces actions soient menées à bien. 

La direction générale s’assure que les informations appropriées sont communiquées en 

temps voulu au conseild’administration ou de surveillance et au comité d’audit. 

 

b) Le conseil d’administration ou de surveillance 

Le niveau d’implication du conseil en matière de contrôle interne et de gestion des 

risques varie d’une société àl’autre. Toutefois, l’art. L 225-100 du code de commerce fait 

obligation au conseil d’administration de rendrecompte des risques dans son rapport de 

gestion, qui doit notamment comporter : 

- Une description des principaux risques et incertitudes auxquels la société est 

confrontée 

                                                           
23TAJ, T. ., & ABDELMAJID, S. . (2020). La problématique de gestion du risque fiscal dans les entreprises 
marocaines. Revue Du contrôle, De La Comptabilité Et De l’audit, 2(3). Disponible sur 
https://www.revuecca.com/index.php/home/article/view/189 

https://www.revuecca.com/index.php/home/article/view/189
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- Une description des principaux risques et incertitudes auxquels les entreprises 

comprises dansla consolidation sont confrontées 

- Des indications sur l’utilisation des instruments financiers par l’entreprise. Ces 

indications portent sur les objectifs et la politique de la société en matière de gestion 

des risques financiers. Elles portent également sur l’exposition de la société aux 

risques de prix, de crédit, de liquidité et de trésorerie. 

En pratique, le conseil prend connaissance des caractéristiques essentielles des dispositifs 

de contrôle interne etde gestion des risques retenus et mis en œuvre par la direction générale 

pour gérer les risques : l’organisation, les rôles et les fonctions des principaux acteurs, la 

démarche, la structure de reporting des risques et de suivi dufonctionnement des dispositifs de 

contrôle. Il acquiert notamment une compréhension globale des procéduresrelatives à 

l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière. 

Sur le fond, le conseil veille à ce que les risques majeurs identifiés qui sont encourus par 

la société soientadossés à ses stratégies et à ses objectifs, et que ces risques majeurs soient pris 

en compte dans la gestion dela société. 

 

C’est dans ce cadre que le conseil est informé périodiquement des résultats du 

fonctionnement des systèmes, des principales défaillances constatées au cours de la période 

écoulée et des plans d’actions arrêtés par la direction générale. 

En particulier, le conseil vérifie auprès de la direction générale que le dispositif de 

pilotage et des systèmes de contrôle interne et de gestion des risques est de nature à assurer la 

fiabilité de l’information financière par la société et à donner une image fidèle des résultats et 

de la situation financière de la société et du groupe. 

En tant que de besoin, le conseil peut faire usage de ses pouvoirs généraux pour faire 

procéder aux contrôles et vérifications qu’il juge opportuns ou prendre toute autre initiative 

qu’il estimerait appropriée en la matière. 

 

c) Le comité d’audit 

Le rôle et les missions du comité d’audit sont détaillés dans le document « Le Comité 

d’audit : rapport du groupe de travail ». 

 

d) Le gestionnaire des risques 

Lorsqu’il existe, le gestionnaire des risques, ou la personne en charge de la gestion des 

risques, est responsable du déploiement et de la mise en œuvre du processus global de gestion 
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des risques tel que défini par la direction générale. A ce titre il met en place un dispositif 

structuré, permanent et adaptable visant à l’identification, àl’analyse et au traitement des 

principaux risques. Il anime le dispositif de gestion des risques et apporte un 

Support méthodologique aux directions opérationnelles et fonctionnelles de l’entreprise. 

 

e) L’audit Interne 

Lorsqu’il existe, le service d’audit interne a la responsabilité, dans le champ couvert 

par ses missions, d’évaluer le fonctionnement des dispositifs de gestion des risques et de 

contrôle interne, d’en effectuer une surveillance régulière et de faire toute préconisation pour 

l’améliorer. Il contribue à sensibiliser et former l’encadrement au contrôle interne mais n’est 

pas directement impliqué dans lamise en place et la mise en œuvre quotidienne du dispositif. 

Dans le cadre de son plan de travail approuvé par la direction générale, il examine la 

conformité aux lois etrèglements, s’assure de l’application effective des instructions de la 

direction générale et vérifie le bonfonctionnement des processus internes de la société, relatifs 

notamment à la fiabilité des filières de remontéesd’information et aux systèmes 

d’information. 

Le responsable de l’audit interne établit son plan de travail en tenant compte des principaux 

risques de la sociétéet rend compte à la direction générale et, selon des modalités déterminées 

par chaque société, aux organessociaux, des résultats significatifs de la surveillance exercée. 

 

 

f) Le personnel de la société 

Le management de chaque entité s’assure de l’application de la politique de 

l’entreprise en matière de maîtrisedes risques liés à l’activité dont il a la charge et veille à ce 

que l’exposition à ces risques soit conforme à lapolitique de gestion des risques définie par la 

direction générale. 

La gestion de risques est la traduction opérationnelle du dispositif de pilotage des 

risques : c’est la mise enœuvre du dispositif d’identification, d’analyse et de traitement des 

risques, au niveau des activités, par lesresponsables des directions et des grandes fonctions et 

par l’ensemble des collaborateurs. 

Chaque collaborateur concerné devrait avoir la connaissance et l’information 

nécessaires pour établir, fairefonctionner et surveiller les dispositifs de gestion des risques et 

de contrôle interne, au regard des objectifs qui luiont été assignés. C’est en particulier le cas 
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des responsables opérationnels en prise directe avec les dispositifs de gestion des risques et de 

contrôle interne mais aussi des contrôleurs internes. 

 

 Rôle des Commissaires aux comptes 

Les commissaires aux comptes ne sont pas, dans le cadre de leur mission légale, partie 

prenante des dispositifsde contrôle interne et de gestion des risques. Ils en prennent 

connaissance, s’appuient sur les travaux de l’auditinterne, lorsqu’il existe, pour en obtenir une 

meilleure appréhension et se font en toute indépendance une opinionsur leur pertinence. 

Ils certifient les comptes et, dans ce cadre, peuvent identifier au cours de l’exercice des 

risques significatifs et desfaiblesses majeures de contrôle interne susceptibles d’avoir une 

incidence significative sur l’informationcomptable et financière. 

Ils présentent leurs observations sur le rapport du président, pour celles des procédures 

de contrôle interne quisont relatives à l’élaboration et au traitement de l’information 

comptable et financière, et attestent l’établissementdes autres informations requises par la 

loi.24 

 

 Mis Lien avec les acteurs internes et externes à l’entreprise 

La fonction fiscale joue le rôle d’un point de contact interne et externe et doit ainsi 

prendre en considération ses partenaires (les autorités fiscales, le marché financier, les 

législateurs…). L’enquête du cabinet Ernst & Young (2006) faite auprès de 51 entreprises 

représentatives du tissu économique français montre que les responsables fiscaux prennent en 

considération les éléments de communication lors de l’élaboration de la stratégie 

fiscale(Guillaume,2007).D’aprèsStéphane Baller, «aujourd’hui, quand un directeur fiscal 

propose un mécanisme d’optimisation, il ne doit plus seulement s’assurer de sa validité vis-à-

vis des règles fiscales, mais également de sa légitimité vis-à-vis de la communauté 

financière»(p. 6). 

En interne, la fonction fiscale doit également avoir une ligne de reporting claire vis-à-

vis du conseil d’administration. Selon Erle (2008), quelles que soient la fréquence et les 

méthodes de reporting, la fonction fiscale doit le faire au moins une fois à travers un rapport 

annuel sur l’état des positions fiscales de l’entreprise. L’étude du cabinet Ernst &Young 

(2008) sur la gestion du risque fiscal montre que 87% des entreprises interrogées indiquent 

disposer d’une chaîne de communication bien établie avec la haute direction 42% présentent 

                                                           
24AMF,  Les dispositifs de gestion des risques et de contrôle interne - Cadre de référence, modifié 2010 
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des exposés régulièrement sur la gestion du risque fiscal aux autres unités fonctionnelles de 

l’entreprise.                             
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Figure 1 : schéma représentatif des différents acteurs pendant le processus  de gestion du  

risque fiscal. 
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Tableau 2 : Rôle de chaque acteur dans le processus de gestion du risque fiscal 

 

        Entité Rôle de chaque acteur dans le 

processus de gestion du risque 

La fonction fiscale • Assurer la conformité aux règles fiscales 

et aux exigences de publication et la mise 

en place des procédures de gestion 

adéquates ; 

• Identification des niveaux acceptables 

de risque en coordination avec le conseil 

d’administration ; 

•Communication des procédures fiscales 

avec les acteurs concernés ; 

•Contribuer à l’élaboration de la 

cartographe des risques fiscaux. 

La fonction d’audit interne  •Réalisation d'une mission d'audit fiscal 

de régularité et /ou d'efficacité selon la 

demande du conseil d’administration ; 

•L’évaluation du processus de gestion des 

risques, 

•La mise en valeur du système de 

contrôle interne ; 

•L’évaluation des actions et décisions de 

la fonction fiscales 

Le comité d'audit 

  

•Responsable du système de contrôle 

interne. 

•Superviser les missions d’audit interne et 

externe 

L’audit externe •Évaluation des états financiers ; 

•Réalisation d’une mission d’audit légal ; 

•Évaluation des décisions de la fonction 

fiscale 
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Le conseil externe •Contribue à l’amélioration du processus 

de gestion du risque spécifiquement au 

cas des opérations non récurrentes ; 

Le conseil d'administration : •Responsable de la mise en place de 

processus de gestion du risque fiscal  

•Responsable ultime de surveillance 

(responsable de la direction stratégique), 

•Discuter et approuver la politique de 

gestion du risque fiscal ; 

•Désignation un comité de risque, ou d'un 

« ChiefRiskOfficer » 

La direction (le management : •Pilotage du processus de gestion du 

risque fiscal ; 

•Mise en place d’une politique de gestion 

du risque fiscal. 

L’administration fiscale  La sensibilisation gestion du 

risque 

 

2.3. Gestion du risque fiscal, responsabilité sociale et culture fiscale de l’entreprise 

 La gestion ou la réduction du risque fiscal renvoie à l’étude de la notion de 

responsabilité sociale de l’entreprise. Toutefois, cette gestion ne peut être réussie sans le 

développement d’une culture fiscale dans l’entreprise.               

2.3.1 Risque fiscale responsabilité sociale de l’entreprise 

Dans le cadre de l’approche partenariale de la gouvernance, la notion de responsabilité 

sociale de l’entreprise trouve sa place. Cette dernière signifie « qu’il existe un 

contratsimplicité entre l’entreprise et la société stipulant que l’entreprise a des obligations 

envers la société qui a le droit de la contrôler»  (Le Ray,2006,p49).25 

Selon Smerdon (2004),la responsabilité sociale indique qu’il est nécessaire pour les 

entreprises de répondre aux attentes des groupes autres que les actionnaires ,mêmes les 

                                                           
25Selon Maders et Masselin (2009), la responsabilité sociale des entreprises est « un concept dans lequel les 
entreprises intègrent les préoccupations sociales et environnementales dans leurs activités et dans 
leurinteraction avec leurs parties prenantes sur une base continue » (p. 23). Cette responsabilité doit, selon les 
mêmes auteurs, s’appuyer sur des principes éthiques 
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dirigeants ne sont responsables formellement qu’à l’égard de ces derniers.26 Ainsi, cette 

responsabilité prend appui sur la théorie des parties prenantes ou des « stackeholders » et se 

caractérise parunsoucid’intégrerdurablementlesvuesdesdiverspartieprenantesdel’entrepriseau-

delà des exigences réglementaires(Dupuis, 2008). Williams (2007) souligne, dans ce cadre, 

que la responsabilité sociale fournit un ensemble de principes qui peuvent être utilisés par 

l’entreprise pour déterminer la manière avec laquelle sa position éthique choisie s'applique 

aux questions particulières liées à son activité et qui a un impact sur la société 

particulièrement en ce qui concerne ses responsabilités à l’égard des parties prenantes autres 

queles actionnaires. 

Dans le même ordre d’idées, Huseynov et Klamm (2012) signalent que les entreprises 

sont responsables non seulement à l’égard des parties prenantes internes, mais aussi à l’égard 

de la société en général avec potentiellement des conflits entre elles. 

Unezonepotentielledeconflitentrelespartiesprenantesconcernelafiscalité. La stratégie de 

l’entreprise visant à réduire ou à éviter les impôts peut bénéficier aux actionnaires, mais elle 

est au détriment de la société étant donné que les impôts servent, en partie, pour 

l’infrastructure gouvernementale et les programmes sociaux. 

Dans ce cadre, Rossignol et Chadefeaux (2001) signalent aussi que la gestion fiscale 

fait partie du comportement éthique de l’entreprise dans la mesure où cette dernière peut 

payer le moins d’impôt possible tout en respectant la législation et en ne s’exposant à aucun 

risque. Ce comportement fiscal devient contraire à l’éthique lorsque l’entreprise essaye de fuir 

ses obligations fiscales en recourant à la fraude. Néanmoins, les auteurs montrent qu’il est 

difficile, dans certains cas, de déterminer la norme par rapport à laquelle sera évalué le 

comportement fiscal de l’entreprise et qu’il n’existe pas autour de l’entreprise de 

partenairesusceptibled’évalueroudeporterunregardindépendantetobjectifsur ce comportement. 

Par ailleurs, les partenaires de l’entreprise n’ont pas toujours les mêmes intérêts au 

regard de l’impôt. Les entreprises doivent ainsi trouver l’équilibre entre les demandes de 

réduction de leurs coûts fiscaux (pour devenir plus compétitives) et celles de contribution à la 

couverture des dépenses publiques. L’intérêt de l’administration fiscale doit être ainsi pris en 

considération, un intérêt qui se trouve potentiellement en contradiction avec celui des 

actionnaires de l’entreprise (Erle, 2009). 

                                                           
26Cité par Friese et al. (2008). 
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Erle (2009) ajoute aussi que l’impôt est en mesure de causer un problème de 

réputation de plus en plus aigu à cause de la grande conscience de ses dimensions éthiques. Il 

ajoute que le désir d’appliquer le concept de responsabilité sociale pour les entreprises gagne 

de plus en plus l'importance. Dans le cadre de cette responsabilité sociale,l’entreprise« 

S’autocensurerait en fait dans ses pratiques en limitant sa propre créativité fiscale, par la 

définition d’une deuxième frontière, celle précisément de l’«acceptable », en plus de celle du 

légal, dans le cadre de ce que l’on pourrait appeler une « cogestion » de l’optimisationfiscale 

Cette «cogestion» s’appuierait,elle-

même,surunvéritablecodedebonneconduiteentreadministrationsfiscalesetentreprisesàpartird’un

comportementdisciplinaired’autolimitation. 

Lerespectdececodeauraitcommecontrepartielapromessequeleschosessepassentaumieux

encasdecontrôle (OCDE,2006) »(Rossignol, 2010, p.162). En France, « pour rassurer les chefs 

d’entreprise, le législateur 

acherchéàencouragerledialogueentrelescontribuablesetl’administrationfiscale : multiplication 

des ‘rescrits fiscaux’ ou institution de contrôles fiscaux sur demande du contribuable : 

contrôle des comptes ou contrôle des successions ou donations »(De BissyetDedeurwaerder, 

2012, p. 31). 

Par ailleurs, selon Bidaud (2010, p. 128), « il importe de créer une culture fiscale dans 

l’entreprise, ce qui conduit à changer les comportements, et à faire en sorte que la maîtrise des 

risques soit une préoccupation de tous les secteurs de l’entreprise ». 

2.3.2 Gestion du risque fiscal et culture fiscale de l’entreprise 

D’une façon générale, pour que la gestion des risques soit efficace, elle doit se traduire 

dans les attitudes, la culture et le comportement des agents (Yaïch, 2004b). Donc, une culture 

de risque doit être développée au sein des entreprises. Cette dernière est définie par Tuvée 

(2002, p. 165) comme suit : « une entreprise a une culture de risque quand ses collaborateurs 

prennent des risques ou plus globalement reconnaissent et managent le risque dans toute 

décision et en toute circonstance sans avoir besoin d’y être directement incités». 

DansunedéfinitiondonnéeparleCOSO(2005,p.40),lacultureenmatièredemanagement 

des risques consiste en « un ensemble de croyances et d’attitudes partagées caractéristiques de 

la façon dont l’entité appréhende les risques dans toutes ses activités, depuis l’élaboration 

d’une stratégie jusqu’à sa mise en œuvre au quotidien». 
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Tuvée (2002, p. 169) ajoute que «la culture du risque devrait être structurée par un 

ensemble de pratiques et de méthodes et être entretenue par l’expérience et le retour 

d’expérience » et que « dans le cas particulier du risque, la culture pourra développer à la fois 

la vigilance et la volonté, en reconnaissant le risque, ou la dimension risque, dans toute 

opportunité ou menace et, plus généralement, dans toute prise de décision. Elle pourra de 

maîtrise par une reconnaissance de son irréductibilité totale » (Tuvée, 2002, p.169). 

Donc, pour avoir une culture du risque au sein de l’entreprise, il faut développer des 

croyances, des habitudes et des pratiques d’identification, de mesure et de gestion des risques 

et ce dans toutes les décisions de l’entreprise prises ou qui pourront l’être dans le futur. En 

effet, il faut reconnaître et accepter l’existence des risques pour chaque décision prise ou qui 

sera prise et qui peuvent être de natures et de niveaux divers. Il faut aussi disposer des 

connaissances et des compétences en la matière pour pouvoir mener à bien la stratégie de 

gestion des risques. 

Dans le même ordre d’idées, Darsa (2009, p. 269) suggère que la démarche de gestion 

des risques doit aussi bien être préventive que curative et que pour qu’il y ait une telle 

démarche, tous les acteurs opérationnels de l’entreprise doivent être sensibilisés des enjeux de 

la gestion des risques de telle façon que chaque acteur sentira qu’il est concerné par cette 

démarche. Il ajoute que « 

l’enjeudeladétectiondurisqueenentrepriseestfondamentalementculturel. Tout salarié, tout 

acteur d’entreprise doit se sentir en responsabilité vis-à-vis de sa direction s’il ou elle 

découvre une fragilité ou un risque qu’il conviendrait de couvrir. Il s’agit avant tout d’un état 

d’esprit à insuffler et favoriser dans l’entreprise, afin que tous participent activement à 

l’identification préventive des risques de l’entreprise, ainsi qu’à leur traitement correctif ou 

curatif ». 

Par ailleurs, la culture du risque implique que l’entreprise doit maintenir sa vigilance 

et que la démarche de gestion des risques doit être une démarche dynamique. Yaïch (2004b) 

ajoute qu’« une gestion efficace des risques impose que l’on tienne continuellement compte 

des incertitudes, de l’interaction et des déterminismes comportement aux pour adapter les 

mesures à une situation en mutation permanente et surtout tirer les bonnes leçons et apprendre 

positivement de l’expérience vécue». 

Selon Darsa (2009, p. 315), « la culture de la gestion du risque doit donc intégrer 

unecapacitéconscientedesacteursàaccepterdeprendredesrisquesetsaisirlesopportunités qui se 
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présenteront, sans adopter par défaut une vision restrictive du risque et de ses impacts 

potentiels ». Ainsi, la gestion du risque fiscal ne peut aboutir sans l’instauration d’une culture 

de risque au sein de l’entreprise. Cette culture doit se traduire dans le comportement des 

acteurs internes à l’entreprise et doit mener à une gestion anticipative des risques fiscaux et ce 

pour éviter de subir des sanctions de la part de l’administration fiscale suite à la détection de 

ces mêmes risques. 

La problématique du risque fiscal trouve ainsi son fondement théorique dans la théorie 

partenariale de la gouvernance en mettant l’accent sur le rôle de la gestion de ce type de 

risque dans la préservation des intérêts des actionnaires mais aussi de toutes les parties 

prenantes l’entreprise, y compris l’administration fiscale. Dans le cadre de cette approche 

partenariale, les notions de responsabilité sociale de l’entreprise et de culture fiscale ont été 

analysées. Ces deux notions soulèvent la notion d’éthique fiscale de l’entreprise qui doit se 

traduire dans le comportement des acteurs internes de l’entreprise. 

2.4. Les étapes de la gestion du risque fiscal 

Elle se compose de trois étapes : 

2.4.1 Identification des risques 

Étape permettant de recenser et de centraliser les principaux risques, menaçant 

l’atteinte des objectifs. Un risque représente une menace ou une opportunité manquée. Il se 

caractérise par un événement, une ou plusieurs sources et une ou plusieurs conséquences. 

L’identification des risques s’inscrit dans une démarche continue.27 

2.4.2. Évaluation des risques 

Il s’agit de déterminer dans quelle mesure les événements potentiels sont susceptibles 

d’avoir un impact sur la réalisation des objectifs et ce en évaluant la probabilité 

d’occurrenceet l’impact de ces événements. Cette évaluation permet à l’entreprise 

d’hiérarchiser les risques et de détecter les risques majeurs (qui présentent une menace 

importante quant à l’atteinte des objectifs de l’entreprise) qui nécessitent une gestion à 

priori.28 

                                                           
27AMF,  Les dispositifs de gestion des risques et de contrôle interne - Cadre de référence, modifié 2010 
28BEN ABDERRAHMEN. M.G, Op-cit; P. 74  
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2.4.3. Le traitement et contrôle des risques. 

Une fois que les risques fiscaux sont identifiés, évalués et hiérarchisés, l’entreprise doit 

mettre en place des moyens adéquats pour les traiter. Selon (Elgood, 2004), ce traitement des 

risques peut prendre plusieurs formes : 

 Evitement du risque : 

L’évitement consiste à abandonner l’opération qui est à l’origine du risque fiscal et de la 

remplacer par une action alternative qui permettra d’éradiquer le risque. 

 Partage du risque : 

Le partage consiste à réduire l’impact ou la probabilité du risque en transférant le risque. 

Ce traitement se fait à travers l’intervention d’acteurs externes experts en fiscalité ayant 

une idée sur les différentes méthodes et moyens d’assouplissement du risque. 

 Réduction du risque : 

La réduction du risque repose sur la conduite d’une planification fiscale adéquate, et la   

Restructuration de ses opérations pour lui donner un traitement plus favorable. Ceci 

permettra de réduire l’impact négatif du risque ou de détecter un manque à gagner en 

matière d’imposition fiscale. 

 Acceptation du risque : 

Et enfin, l’acceptation du risque se traduit par l’analyse du rapport coût/bénéfice 

découlant du risque. Il s’agit de définir le degré d’acceptation du risque à travers les 

bénéfices qui peuvent en découler. Une entreprise peut accepter un risque fiscal 

lorsque les bénéfices y afférents dépassent les coûts supportés. 

Le traitement des risques repose ainsi sur le choix d’une méthode convenable à chaque 

Appréciation du risque, Permettra ainsi de déterminer le meilleur chemin pour 

résoudre la problématique du risque fiscal auquel fait face l’entreprise. 

Après avoir mis en place les moyens de traitement des risques fiscaux, l’entreprise 

doit constamment s’assurer de leur bonne application. Il s’agit de l’étape de contrôle. 

Il ne suffit pas de mettre en place des procédés, mais il est important d’assurer leur 

suivi afin de s’assurer de la régularité et conformité de ces derniers. Ce contrôle s’opère 

généralement par des personnes autres que celles responsables de conception et de 
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documentation de lastratégie fiscale. Ce type d’activité est généralement réalisé par les 

auditeurs internes ou externes de l’entreprise.29 

2.5.L’évaluation de la gestion du risque fiscale : 

Pour évaluer la gestion du risque on disposer de deux références : 

2.5.1. L’échelle de maturité de la gestion du risque fiscal : 

 

L’échelle de maturité de la gestion du risque fiscal est composée de six niveaux :  

 

- Niveau 0, Gestion inexistante :  

 

L’entreprise n’est même pas consciente qu’il y a un risque fiscal à gérer, positif ou négatif.  

 

- Niveau 1, Gestion initialisée :  

 

L’entreprise a conscience qu’il y a un risque fiscal (positif ou négatif) qu’elle gère de façon 

réactive et improvisée au gré des personnes.  

 

- Niveau 2, Gestion non formalisée :  

 

Le processus de gestion est conçu et transmissible mais reste non formalisé.  

Bien que l’ensemble des personnes impliquées par la fiscalité utilisent des procédures qui 

contribuent à la gestion du risque fiscal, il n’y a pas de formation organisée, ni de procédures 

écrites La responsabilité est laissée à l’individu dont le comportement peut échapper à la 

correction par le système.  

 

- Niveau 3, Processus standardisé :  

 

Les procédures de gestion des risques sont définies, documentées et communiquées par une 

formation structurée. Toutefois, peu de contrôle permet de constater et corriger les déviations. 

Le système reste standard et innove peu.  

 

                                                           
29TAJ, T. ., & ABDELMAJID, S. . (2020). La problématique de gestion du risque fiscal dans les entreprises 
marocaines. Revue Du contrôle, De La Comptabilité Et De l’audit, 2(3). 
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- Niveau 4, Processus maîtrisé :  

 

Il est possible de constater et de mesurer la conformité des pratiques au système conçu et 

formalisé et d’agir lorsque les processus ne fonctionnent pas correctement.  

Les processus s’améliorent continuellement en s’inspirant des meilleures pratiques.  

Le système développe de façon efficace des autocontrôles et tend vers l’optimisation.  

 

- Niveau 5, Processus optimisé :  

 

Les processus ont atteint le niveau des meilleures pratiques suite à une dynamique 

d’amélioration constante. L’optimisation et la planification fiscales sont globales et s’exerçant 

dans le strict respect des critères de compliance.  

Le système est gouverné par une logique d’amélioration continue, de développement et 

d’utilisation de compétences élevées et intègres.  

Les entreprises se situent à des niveaux différents dans l’échelle de maturité de gestion du 

risque fiscal.  

Il est important de se situer par rapport à cette échelle dans un premier temps, se fixer des 

objectifs et se donner les moyens pour s’élever aux niveaux supérieurs, ensuite.  

2.5.2 l’étape du cycle de vie de l’entreprise 

Les risques fiscaux ne sont pas les mêmes selon l’étape du cycle de vie de l’entreprise.  

Le cycle de vie d’une entreprise peut être présenté en cinq phases :  

a) Prospection démarrage  

b) Croissance rapide  

c) Maturité  

d) Transformation ou transmission  

e) Déclin  

 

A. Prospection démarrage  

Cette phase est généralement caractérisée par la limitation des ressources et la priorité 

donnée aux considérations opérationnelles sur les problèmes de gestion y compris fiscaux, ce 

qui favorise le risque de non saisie d’opportunités fiscales et de défaillances fiscales.  

 

 



Chapitre II L’entreprise et la gestion du risque fiscale 

52 
 

B. Croissance rapide  

L’entreprise est confrontée à divers problèmes dont la résolution exige beaucoup de temps 

et de ressources.  

Si l’entreprise n’a pas été bien préparée à cette phase, les préoccupations des dirigeants 

risquent de s’exercer au détriment des problèmes d’organisation, de contrôle interne et de 

gestion fiscale.  

Cela risque de favoriser un environnement favorable à la défaillance et au développement 

des risques non gérés.  

 

C. Maturité  

C’est la période la plus propice à la gestion des risques fiscaux : la direction tente 

souvent d’améliorer son confort par des bonnes pratiques de gestion des risques, de simplifier 

et d’intégrer sa structure de gestion et de rationaliser les processus.  

L’entreprise s’expose, néanmoins, à la menace bureaucratique qui procure une fausse 

impression de performance et de quiétude.  

 

D. Transformation ou transmission  

Lorsque la croissance se stabilise et que la loyauté des clients décroit, l’entreprise soit 

fait peau neuve pour retrouver une nouvelle courbe de croissance, soit poursuit son déclin.  

Comme la pénétration de nouveaux marchés exige souvent des compétences et des 

habilités entrepreneuriat les considérables, un grand nombre d’organisations arrivées à 

maturité, réalisent leur transformation ou leur transmission en recourant à la coentreprise, à de 

nouveaux investisseurs (acquéreurs) et à des partenariats stratégiques.  

La transformation ou la transmission font naître des risques fiscaux spécifiques qui 

doivent être bien compris et gérés de façon proactive.  

 

E. Le déclin  

A cette étape, l’entreprise dont le chiffre d’affaire et les bénéfices chutent et dont les 

flux de trésorerie sont négatifs, comprime souvent son effectif et ses programmes afin de 

tenter de renouer avec la rentabilité et les rentrées de fonds, ainsi que de rassurer les parties 

prenantes. L’exposition au risque fiscal dû à la négligence dans cette phase est élevé, ce qui, à 

son tour peut rendre la reprise plus difficile.  

Les impôts représentent un facteur de coût et un facteur de risque qui pèsent sur 

l’efficacité globale d’une entreprise.  
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Avec un taux de pression élevé pour les entreprises de l’économie structurée, les 

impôts viennent, pour beaucoup d’entreprises, au troisième rang des décaissements après les 

fournisseurs et le personnel, voire même au deuxième rang des décaissements juste après les 

fournisseurs de matières et de marchandises ou le personnel pour certaines activités.  

L’information sur le volume réel des impôts décaissés est occultée par les méthodes de 

présentation comptable dans l’état de flux de trésorerie puisque de nombreuses impositions 

sont noyées dans les postes de rattachement.  

Par exemple, les retenues à la source sur salaires et les cotisations sociales sont 

présentées avec les décaissements au titre du personnel. La mise en place d’une gestion du 

risque fiscal et d’un contrôle interne fondé sur une approche par les risques est un 

investissement, certes important, mais probablement sans commune mesure avec le retour sur 

investissement.  

 

Conclusion du chapitre II 

 

Les dispositifs de gestion des risques et de contrôle interne aussi bien conçus et aussi 

bien appliqués soient-ils, ne peuvent fournir une garantie absolue quant à la réalisation des 

objectifs de la société. 

La probabilité d’atteindre ces objectifs ne relève pas de la seule volonté de la société. 

Il existe en effet des limites inhérentes à tout système et processus. Ces limites résultent de 

nombreux facteurs, notamment des incertitudes du monde extérieur, de l’exercice de la faculté 

de jugement ou de dysfonctionnements pouvant survenir en raison de défaillances techniques 

ou humaines ou de simples erreurs. 

Le choix de traitement d’un risque s’effectue notamment en arbitrant entre les 

opportunités à saisir et le coût des mesures de traitement du risque, prenant en compte leurs 

effets possibles sur l’occurrence et/ou les conséquences du risque, ceci afin de ne pas 

entreprendre des actions inutilement coûteuses.30 

                                                           
30AMF, Les dispositifs de gestion des risques et de contrôle interne - Cadre de référence, modifié 2010 
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Introduction au chapitre 

La fiscalité est une préoccupation majeure pour les entreprises, elle occupe une place 

centrale dans leur vie économique, financière et managériale. En effet, toutes les décisions 

qu’elles prennent ne sont pas sans incidences fiscales qui se traduisent inéluctablement par 

des impacts sur leurs performances, leurs positions concurrentielles, leurs stratégies, leurs 

gouvernances, leurs gestions et leur survie. Dans le mode actuel de la gouvernance des 

entreprises, les actionnaires investissent massivement dans l’audit fiscal, pour mieux gérer les 

divers risques fiscaux, en particulier celui involontaire lié à la conformité, dont ses effets sont 

dévastateurs sur leurs entités.  

La fiscalité constitue donc une contrainte avec laquelle toute entreprise doit composer, 

en se dotant d’un service externe d’audit spécialisé et/ou en lui créant une sorte de procédé 

managérial spécifique pour l’intégrer au sein de sa structure organisationnelle comme 

fonction à part entière, (comme c’est le cas de plusieurs entreprises en Algérie, qui ont des 

directions fiscales à l’instar de Cevital ,lafarge), sous peine de s’exposer aux risques fiscaux 

involontaires liés à la conformité.  

Négliger le paramètre fiscal, exposerait l’entreprise à ces énormes risques qui génèrent 

d’énormes répercutions dévastatrices sur le plan financier, concurrentiel, stratégique, 

menaçant de fait sa performance voire sa survie.  

Ce fut le cas pour l’ancien leader des opérateurs téléphoniques mobiles Djezzy qui a 

perdu sa position concurrentielle sur le marché algérien au profit de ses concourants directs, à 

savoir : Nedjma, actuellement Ooredoo et Mobilis, et ce, suite à une régularisation fiscale des 

exercices 2009,2008, 2007, établie à l’issue d’une vérification de comptabilité effectuée au 

cours de l’année 2010 par les services fiscaux, même si sa moralité fiscale n’est pas remise en 

cause, et ce, après avoir négligé le paramètre fiscal. En revanche, l’un de ses concourants 

directs, Ooredoo s’est doté des compétences internes d’auditeurs fiscaux.  

Cet exemple illustre indéniablement que même les entreprises qui sont irréprochables 

au point de vue du respect des obligations fiscales qui incombent à leurs activités ne sont pas 

à l’abri de ces risques fiscaux, en particulier celui involontaire lié à la conformité qui est du à 

la  complexité des textes juridiques et leur mouvance les exposant à commettre 

maladroitement des erreurs souvent à leur insu lors des souscriptions de leurs déclarations, se 
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traduisant à l’issue du contrôle de l’administration fiscale par des régularisations, suivies des 

majorations pour certains impôts et amendes pour d’autres cas particuliers de contributions 

fiscales. Toute entreprise qui ferait objet de telles procédures serait inéluctablement contrainte 

de subir une rigidité de son activité mettant en péril sa survie, dans la mesure où elle ne 

pourrait ni emprunter pour accroitre ses investissements vu que son bilan financier serait 

entaché de dettes fiscales, ni exercer dans le commerce extérieur qui est conditionné par une 

domiciliation bancaire, accordée aux contribuables ayant payé la taxe de domiciliation 

inhérente à une situation fiscale régulière, ni même soumissionner pour un marché public, 

dont l’une des conditions principales pour l’acceptation des candidatures est la disposition de 

l’entreprise postulante d’un extrait de rôle récent, apuré de toutes ses dettes fiscales, certifié 

par les services fiscaux dont elle dépend . Même son image de marque vis-à-vis ses 

fournisseurs, ses distributeurs et ses clients, risque d’être entachée.  

En effet, ses fournisseurs pourraient la percevoir comme un potentiel de risque 

d’insolvabilité.  

Pour les distributeurs et les clients, elle peut représenter un potentiel de risque de rejet 

par l’administration fiscale de l’enregistrement comptable des charges issues de leurs achats 

effectués auprès de celle-ci.  

Enfin, le coup de grâce lui sera porté par l’administration fiscale à travers les mesures 

coercitives (mesures forcées) de recouvrement qui seront entreprises en cas où elle n’honore 

pas ses dettes fiscales (blocage des comptes bancaires par Des Avis à tiers détenteurs selon les 

dispositions de l’article 146 du code, procédures fiscales ou saisie meuble en vertu de l’article 

528 du code civil sur le plan de l’image de l’entreprise).  

Ce risque fiscal nait à la base des irrégularités commises par les entreprises que ce soit 

d’une façon volontaire ou involontaire dont sa nature est définie par Martial Chadefaux 

comme étant le triple pouvoir de contrôle, de redressement et de sanction dévolu à 

l’administration fiscale.  

C’est ainsi qu’à travers ce mémoire  nous avons prévu de mener une réflexion au sein 

de l'entreprise Maxi power sur le concept du risque fiscal, les caractéristiques particulières de 

ce risque, les étapes de gestion du risque, ainsi que le rôle et responsabilité alloués aux 

différents acteurs dans le processus de gestion du risque fiscal spécifiquement le conseil 
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d’administration, la fonction fiscale, la fonction d’audit interne, le conseil externe, la direction 

générale de l’entreprise et l’administration fiscale. 

Les étapes de la gestion des risques de l’entreprise : Jusqu’à présent, il n’existe pas un 

processus dédié spécifiquement à la gestion du risque fiscal. Bien entendu, les référentiels du 

contrôle interne proposent tous des processus de gestion de risques basés primordialement sur 

quatre étapes (identifications de risque, évaluation des risques, traitement des risques, Pilotage 

et contrôle des risques).  

Section 1 : Présentation de l’organisme d’accueil 

Dans la présente section, nous nous sommes intéressés à la présentation de la 

SARL qui a fait l’objet d’étude à travers sa structure et son organigramme. 

1.1. Présentation de la SARL Maxi Power Electronic: 

La Sarl Maxi Power est considérée comme le fruit de la Sarl Computer System, 

plus connu sous l'abréviation SCS, dotée d'un capital social de 321 000 000.00, a été 

fondée en 2000 par les frères LOUIBA. 

Versée au départ dans l'importation, le montage, la distribution et la maintenance 

d'équipement informatique, SCS a connu un développement rapide et s'est vite diversifiée à 

l’électroménager, le mobilier en passant par la télésurveillance, la sécurité ainsi que les 

produits réseau. 

Grâce à sa dynamique insufflée par une équipe dirigeante jeune et engagée, SCS 

qui s'appuie sur un savoir-faire avéré, est propulsée au rang d'acteur majeur dans son 

domaine d'activité sur le marché national. 

Dans l'optique de répondre à la demande croissante et aux exigences du 

consommateur algérien en termes de rapport qualité /prix, et pour accéder à un marketing 

moderne, SCS avait comme objectif latent d'avoir sa propre marque. Un projet qui voit le 

jour en 2007. Depuis cette date, la majeure partie des produits commercialises, portent le 

label Maxi Power. 

Sarl Maxi power au capital social de 102.264.000.00 da, a vu le jour le 25 janvier 

2010, elle est spécialisée dans la fabrication de produits électroniques et électroménagers 

tel que les téléviseurs LED, cuisinières et climatiseurs et n'a de cesse d'accaparer des parts 

dans un marché caractérise par une rude concurrence, avec des exigences de plus en plus 

croissantes du consommateur. 
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Dans un souci de qualité et afin de présenter un produit fiable Maxi Power œuvre a 

même d4avoir de qu'il y a de meilleur en termes de technologies dans ses propres chaines 

de productions sises a Bejaia. 

1.2 Structure du conseil d'administration de la Sarl Maxi Power Electronic: 

 Mr. Tahar LOUIBA - Directeur général ....25% du capital  

 Mr. Hocine LOUIBA - Directeur D'Achats ....25% du capital 

 Mr. Salem LOUIBA - Directeur Commercial ....25% du capital 

 Mr. Youcef  LOUIBA - Directeur Des Approvisionnements ....25% du capital  

Elle est fondée et dirigée par quatre associes avec des parts sociales égales, chacun 

prendre en charge une direction. 

la politique de gestion est sous forme de conseil d'administration  qui est constitué 

sous forme d'un système ferme centralise en interaction avec toutes les directions, et qui est 

tenue de prendre ensemble toutes les décisions stratégiques ou tactiques qui concerne 

l'exploitation et la pilotage de l'entreprise Maxi Power.et cette forme de management 

résulte de l’aspect familiale de l'entreprise et qui veille à la pérennité de leur héritages et 

patrimoine constitue de 20 ans de travail acharne . 

Section2 : La stratégie de traitement du risque fiscal au sein de l'entreprise 

Sarl Maxi PowerElectronic : 

2.1. La stratégie de traitement du risque fiscal : 

Après l’identification et l’évaluation des risques, l’entreprise n’opte pas forcément 

à la réduction du risque. En effet, l’entreprise dispose de quatre stratégies (l’évitement, 

l’acceptation, la réduction ou le partage du risque). 

Afin de choisir la stratégie la plus adéquate, l’entreprise se base généralement sur 2 

facteurs « l’appétence » et « le seuil de tolérance »de l’entreprise au risque.  

Une analyse par rapport aux bénéfices et les couts estimés sont généralement effectués 

pour déterminer la stratégie la plus convenable pour l’entreprise. 

 La première stratégie consiste à subir le risque totalement sans prendre des 

mesures préventives. L'entreprise suppose que les bénéfices estimes dépassent les 

couts prévus et qu'il est capable de subir les couts du risque au cas de survenance  
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 La deuxième stratégie vise à prendre des mesures préventives qui assurent une 

réduction de la probabilité d’occurrence ou le cout de risque est estime soit par la 

mise en place d’une planification fiscale appropriée ou bien la restructuration de 

l’opération fiscale à l’origine du risque. 

 La troisième stratégie consiste à partager le risque identifié avec des parties 

externes. Cela peut être réalisé par l’externalisation d’une partie de la fonction 

fiscale ou le recours à un conseil fiscal externe. 

 La dernière stratégie consiste à éviter ou éliminer le risque substantiellement du 

moment où il dépasse le seuil de tolérance de l’entreprise. Ce qui signifie soit 

d’annuler l’opération à l’origine du risque ou bien prendre des actions alternatives 

qui ne provoque pas autant de risque. Le figure 1 en dessous présente une 

récapitulation de l’ensemble des stratégies de traitement des risques. 

 

Figure 2 : les stratégies de traitement du risque 

 

Source : Auteurs 

Dans notre cas de figure et après analyse des réponses aux questionnaire et 

d'après les entretiens établis au prêts des acteurs concernés par la gestion du risque 

fiscale au sein de l'entreprise maxi power ,nous sommes arrivés à définir la stratégie 

émis par celle-ci et qui présente une combinaison entre la deuxième et la quatrième  

stratégies qui a la base est fonde sur l'évitement et la prévention ,une stratégie 

proactive et réactive en s'appuyant sur son audit internes et externes ,notamment sur le 

conseil fiscal externe et ses relations étroite avec l'administration fiscale a fin de prend 
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les meilleurs décisions requises à chaque risque encourue . 

2.2 Pilotage et contrôle des risques 

L'entreprise maxi power a mis en place des mécanismes pour veiller à 

l’application des mesures de traitement choisie. De même, la fonction de pilotage doit 

aussi veiller à la mise à niveau de la liste des risques après traitement et à 

l’appréciation du risque résiduel par rapport au degré de tolérance de l’entreprise. Son 

système est piloté intégralement par le conseil d'administration qui chapote toutes les 

décisions stratégiques et qui implique directement la situation financière de l'entreprise 

en se référant au conseil et avis du comptable interne de l'entreprise et de son 

correspondant charge des relations entre l'administration fiscale et ses partenaires 

(conseilfiscal).
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Figure 3 : Schématisation du processus de gestion du risque fiscal 
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Source : Schéma basé sur le travail de Kinney (2000). 

Section 3 : Rôle des acteurs et Conseils pratiques pour la gestion des risques 

fiscaux de l’entreprise 

3.1. Rôle des acteurs dans le processus de gestion du risque fiscal 

Parmi les principaux acteurs internes qui sont impliqués dans le processus de 

gestion du risque fiscaux au sein de l'entreprise Maxi Power, on constate : 

 Le conseil d’administration ; les actionnaires 

 Le comité de surveillance ou d’audit ; assurée par le comptable, le correspondant, les 

actionnaires 

 La fonction fiscale ;les dirigeants 

 La fonction d’audit interne ;assurée par le comptable 

 La direction générale ;un associe 

 L’administration fiscale  

1) La fonction fiscale : 

Afin de faire face aux exigences règlementaires et financières de 

l’environnement, le rôle, l’objectif, l’organisation et le profil   radical. Actuellement, la 

fonction fiscale est désormais encore responsable de la gestion des risques fiscaux après 

qu’il s’est contenté de la conformité et de la planification fiscales. 

La fonction fiscale doit aussi contribuer à l’élaboration de la cartographie des 

risques fiscaux qui constitue un outil efficace de pilotage. De même, la fonction fiscale 

incarne aussi un point de contact interne et externe, elle est responsable de la 

communication régulière de la situation fiscale et la coordination en matière de gestion 

du risque avec les différentes parties prenantes particulièrement le conseil 

d’administration qui doit être informé sur la position fiscale au moins annuellement.au 

sein de l'entreprise Maxi Power cette fonction est assurée par le comptable ,le 

correspondant et le conseil d'administration ,ils forme à eux seuls un comité de pilotage 

et de gestion de la fonction fiscale qui travail en concertation et en interrelation afin 

d'assurer au mieux leur mission celle de gérer efficacement cette fonction délicate 

2) La fonction d’audit interne : 

La fonction d’audit interne occupe un rôle important dans l'évaluation du 
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processus de gestion des risques, vu qu'il permet de confirmer que les risques majeurs 

ont été identifiés et que le système de contrôle interne fonctionne efficacement.  

Dans le cas particulier du risque fiscal dans l'entreprise Maxi power, le comptable 

qui représente ici la pièce maitresse et le pilier centrale dans la fonction d'audit interne et 

ainsi dans la gestion du risque fiscale   

La fonction d’audit interne doit attester de l’existence d’une politique de gestion du 

risque fiscal, s’assurer de l’exactitude de l’impôt calculé et payé, ainsi que la vérification 

de la position fiscale de l’entreprise ; exemple : Etat de suivi le sa réalisé et déclaré au titre 

de l'exercice 2020 et 2022 (annexe n2) et l'impôt sur les bénéfices (annexe n 3) 

Les auditeurs internes peuvent aussi conduire, une mission interne d’audit fiscal qui 

traite simultanément deux objectifs complémentaires, le premier correspond à la régularité 

de la position fiscale de l’entreprise par rapport à la règlementation fiscale en vigueur, la 

seconde relève de l’efficacité de la stratégie et mesure d’optimisation fiscale mise en 

application l’entreprise. Cette mission présente un outil remarquable de gestion fiscale vu 

qu’il constitue simultanément un double contrôle de régularité et d’efficacité ; exemple : le 

plan comptable type propre à l'entreprise maxi power établi par le comptable afin d'aligner 

sa comptabilité aux objectifs traces conformément aux exigences assignées par la loi en 

vigueur (annexe n4) 

En plus, la fonction l’audit interne peut accomplir une revue indépendante de la 

fonction fiscale afin de vérifier la conformité de ses actions et conseils aux stratégies et 

politiques fiscales de l'entreprise. Dans notre cas l'entreprise procède à des réunions 

périodiques à chaque occasion qui s'impose pour procéder à l'évaluation de la situation afin 

de prendre les décidions requises pour protéger ses a avantages acquis à assurer ainsi sa 

stabilité financière et sa pérennité  

Lors de nos entretiens et questionnaire au sein de l'entreprise nous avons pu déceler les 

choix stratégiques et les orientations à long terme des dirigeants et collaborateurs internes à 

l'entreprise : 

3) Le comité d’audit, comité de surveillance : 

Émanant du conseil d’administration, le comité d’audit (ou le comité de 

surveillance) atteste de la crédibilité des états financiers, il supervise les missions d’audit et 

de contrôle interne et assure la coordination avec les auditeurs internes et externes ainsi 
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que la protection de leur indépendance. 

4) Le conseil d’administration : 

  À la suite des crises financières constatées en 2011 au sein de l'entreprise mer 

"soummam computer système «, le conseil d’administration des entreprises gérées par les 

frères LOUIBA notamment l'entreprise Maxi Power, s’est trouvé obligé à être impliqué 

davantage dans le management des risques de l’entreprise. 

En tant que responsable de la direction stratégique, le conseil d'administration doit 

discuter et approuver la politique de gestion du risque fiscal avec la direction ainsi 

qu’assurer la communication de la politique avec toutes les parties concernées. 

Le conseil d'administration est ainsi responsable de la surveillance des dispositifs de 

management des risques de l'entreprise, cela inclut l’approbation de seuil de tolérance de 

l’entreprise au risque (les risques acceptables et les risques inacceptables) et avoir 

connaissance des principaux risques encourus par l’entreprise ainsi que des mesures prises et 

mises en œuvre par le management pour les gérer. 

5) Le conseil externe: 

On distingue généralement deux formes de conseils externes notamment, les 

conseils fiscaux, et les auditeurs externes. 

a- Les conseils fiscaux: 

En effet en réponse à la complexité de la règlementation fiscale, le rôle du conseil 

externe dans le processus de gestion du risque s’avère de plus en plus indispensable. 

L'entreprise maxi power ne dispose d'une convention officielle avec un conseil 

fiscal mais néanmoins elle admet avoir d'étroite collaboration  avec des conseiller fiscaux 

avec qui elle entretiens des relations d'échanges et de conseils afin de mener à bien ses 

objectifs et ainsi  éviter les risques encourues par des décisions qui ne sont pas fondes par 

une analyse approfondie par rapport à leur conformités a la loi et aux procédures exigées 

par l'administration fiscale (exigences en la forme et en le fond). 

Un conseil, qu'elle considère beaucoup et sur lequel elle s'appuie dans toute ses 

démarches au prêt de l'administration fiscale en prévention et anticipation de toute éventuel 

redressement possible qui pourrai la mettre dans une situation financière difficile ou dans 

une éventuelle perte de confiance aux prêts de l'administration fiscale qui a son image est 

une éventualité à ne pas négliger qui pourrai l’emmener a un control fiscale non souhaite.  
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Ce dernier, qui est généralement un expert-comptable doit faire preuve d’une 

grande compétence technique, professionnelle et de gestion du risque lui permettant d’un 

côté d’appréhender et cadrer les risques fiscaux de l’entreprise et de l’autre côté octroyer 

des recommandations qui permettent de saisir les opportunités fiscales sans avoir 

succombé dans des cas d’abus de droit ou d’acte anormal de gestion. 

Bien évidemment, le recours au conseil externe peut aider l’entreprise à améliorer le 

processus de gestion du risque fiscal notamment dans la phase de l’identification des 

risques. L’identification des risques fiscaux dans les opérations et transactions spécifiques 

ou non récurrentes peut présenter de difficulté pour la fonction fiscale, le recours aux 

conseils fiscaux 

présentedanscecasunavantagepourl’entreprise.Ainsiqu’auchoixdurégimefiscalapplicableau

xcertaines opérations. 

b- L’audit externe, commissaire aux comptes: 

En tant que mécanisme de contrôle externe, l’audit externe constitue un outil de 

soutien exceptionnel pour le management dans la réalisation de ses responsabilités de 

gestion du risque, quel que soit par la divulgation des informations ou les conseils et 

recommandations fournis lors de l’achèvement des travaux d’audit. 

L’audit externe peut ainsi contribuer à la limitation des risques fiscaux vu qu’une 

mission d’audit externe vise à évaluer les états financiers par référence au critère de 

régularité, sincérité et de fidélité. Alors que ce type de mission constitue un outil 

important, une mission d'audit fiscal présente une valeur plus importante pour l'entreprise 

vu qu’il portera non seulement sur la régularité, mais aussi sur l'efficacité de la gestion 

fiscale. 

L’entreprise maxi power n'a jamais eu recours à un auditeur externe ne se voyant pas 

dans la nécessite de le faire vu sa stabilité (aucune menace) quant à la gestion de son risque 

fiscale  

6) La direction générale (le management): 

C’est à la direction générale qu’incombe la responsabilité de la conception, la mise 

en place et pilotage du processus de management du risque, dans ce sens elle mit en place 

une politique de gestion du risque fiscal adéquate, la politique de gestion de risque fiscal 

qui porte essentiellement sur : 
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 La définition du niveau d'appétence de l’entreprise au risque fiscal ; 

 Identification des objectifs opérationnels et stratégiques ; 

 Superviser la négociation avec les autorités fiscales ; 

Une fois la politique et définit et approuver par le conseil d’administration, la 

direction n’a pas délégué la gestion du risque fiscal à la fonction fiscale mais a décidé de 

chapoter lui-même toutes les décisions et opérations qui lui sont assignées. Bien entendu 

afin d’assurer une gestion efficace de risque fiscal, la direction s’assure de mettre à 

disposition des ressources humaines, financières et matérielles nécessaires pour mener à 

bien cette tâche. Un management centralise pour tout contrôler "auto protection " 

7) L’administration fiscale : 

L'administration fiscale est un partenaire externe atypique de l'entreprise ; elle prélève 

une partie, substantielle, du bénéfice et dispose d'un pouvoir de contrôle qui dépasse même 

celui de la plupart des actionnaires. Son rôle évolue avec le développement d’une activité de 

sensibilisation qui s'ajoute à celle de contrôle et de sanction, en particulier à destination du 

conseil d'administration dont la responsabilité est mise à l'épreuve dans l'ensemble de ses 

démentions. 

Parmi les mesures effectives qu'a pris l’entreprise maxi power pour limiter le risque 

fiscal dans les entreprises, consiste à initier un dialogue avec l'administration fiscale afin de 

réduire l’ambigüité de la règlementation fiscale et s’assurer qu’ils connaissent leur rôle dans 

la mise en place d’une bonne approche de la gouvernance d’entreprise pour la gestion des 

risques fiscaux. La figure 1 et tableau 2présentent respectivement un schéma représentatif 

des interactions des différents acteurs pendant le processus et un tableau récapitulatif des rôles 

et responsabilités des acteurs dans le processus de gestion du risque fiscal. 

Dans ce sens, la gestion du risque fiscal vise à faire concilier entre une politique 

fiscale qui permet l’entreprise de profiter des avantages fiscaux dans les limites légales de 

la règlementation fiscale, et une gestion qui permet de limiter les répercussions du risque 

fiscal en cas de survenance. 

Sarl Maxi Power, détient une saine gestion du risque fiscal qui a permis à 

l’entreprise d’identifier les risques fiscaux majeurs, d’évaluer leurs impact et probabilité de 

survenance et de choisir les dispositifs adéquats à mettre en place (veille et surveillance).  

Le processus de gestion du risque fiscal est basé sur une approche rigoureuse qui 
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permet l’incorporation des différents niveaux hiérarchiques et la coordination des actions 

et décisions stratégiques et opérationnelles (chaque actionnaire dirige une direction ; achat, 

commercial...) 

Les référentiels de management de risque attestent effectivement de l’importance 

de la préoccupation des différentes fonctions de l’entreprise par le management du risque 

de l’entreprise, spécifiquement dans le cas du risque fiscal. C’est effectivement le cas pour 

la direction générale qui est responsable du pilotage du processus de gestion du risque, la 

fonction fiscale qui doit assurer la conformité aux règles fiscales et aux exigences de 

publication, le conseil d’administration qui assume la responsabilité de la direction 

stratégique de l’entreprise et la fonction d’audit interne qui doit garantit l’identification et 

évaluation des risques majeurs. Pourtant on constate que, le recoure aux acteurs externes 

surtout les conseils fiscaux et au commissaire aux comptes est occasionnellement 

indispensable pour assurer le respect de la règlementation fiscale en vigueur notamment au 

cas des opérations exceptionnelles. 

Une évidence constate et applique par l'entreprise et qui lui a fait valoir sa stabilité 

dans la gestion du risque fiscale du début à ce jour. 

Dans ce cas-là, on peut témoigner que l'entreprise à travers ses résultats fiscaux 

bénéficiaire avec un bénéfice fiscale égale a : 33 766 318 .00 DA (voir annexe 7) et un 

excèdent de versement sur l’IBS exercice 2021/2022 égale a : 3 910 608.00 DA (voir 

annexe 4). 

Une situation fiscale stable de sa création a sa phase d’exploitation, présentant 

seulement une dette due à l'instabilité subie durant la période covid , d'un montant de 1 744 

912,00 DA ( voir annexe 5 ) arrêtée au mois de juin avec un calendrier de payement de 4 

mois restant, elle est considérée comme une entreprise model de gestion du risque fiscal et 

cet avantage est basse principalement sur son expérience passée acquise au sein de 

l'entreprise SCS et sur sa stratégiepréventive et proactive de la gestion du risque fiscale. 

3.2. L’efficacité de l'entreprise dans la gestion du risque fiscal 

- l'efficacité de l'entreprise dans la gestion du risque fiscal effectues sur : 

a) les choix tactiques : 

Sont un contrôle simple qui fait appel aux outils traditionnels de l’audit, notamment 
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les entretiens, l'examen direct des comptes et des documents de l'entreprise. 

A l'issue de l'examen des choix tactiques, on peut dire que l'entreprise à utilise les 

options et choix fiscaux dont elle dispose pour d'améliorer son niveau d'efficacité fiscale en 

cela en s'appuyant sur son expertise et expérience acquise dans la gestion des risques 

fiscaux dans l'entreprise mer "Soummam Computer System " 

 

     b) les choix stratégiques: 

En matière des choix stratégiques, on retrouve une opposition entre le contrôle des 

choix fiscaux Passés et celui des choix fiscaux envisagés. 

Ainsi, pour les choix stratégiques passés, l'entreprise a revu sa politique de gestion 

du risque en optant pour la stabilité et la sécurité financière et en s'éloignant des décisions 

immature, impulsives et subjectives passées qui lui ont couté sa réputation et sa notoriété 

au prêt de l'administration fiscale et qu'elle ne souhaite en aucun cas refaire le même 

scenario avec maxi power.  

Pour les choix stratégiques envisagés, son principal objectif est d'améliorer le 

niveau d'efficacité fiscale en se basant sur le respect de la réglementation en vigueur afin 

de garantir un parcours exemplaire, rigoureux et respectueux des normes exigées par la loi, 

et la preuve de cette exemplarité est une situation fiscale néant maintenue du démarrage a 

ce jour ainsi qu'aucun redressement notifie au prêt de l'entreprise par l'administration 

fiscale 

3.3. Le niveau de maturité du système de gestion fiscale de l’entreprise Maxi Power 

Electronic : 

Après avoir recensé dans la première phase les caractéristiques fiscales de 

l'entreprise, désormais, on se doit de mettre en évidence le niveau de maturité de la gestion 

du risque fiscal de la société. 

En effet, l'échelle de maturité de la gestion du risque fiscal est composée de six 

niveaux : 

Niveau 0: 

Gestion inexistante : 
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L’entreprise n'est même pas consciente qu'il y a un risque fiscal à gérer, positif ou 

négatif. 

Ce niveau a été dès le départ dépassé par les dirigeants de cette entreprise vue les 

renaquis et l'expérience vécu au sein de la SARL SCS 

Niveau 1: 

Gestion initialisée : 

L'entreprise a conscience qu'il y a un risque fiscal (positif ou négatif) qu'elle gère de 

façon réactive et Improvisée au gré des personnes. Ce niveau a lui aussi été dépassé car dès 

le départ l'entreprise a opté pour une stratégie proactive et préventive dans la gestion du 

risque fiscale 

Niveau 2: 

Gestion non formalisée : 

Le processus de gestion est conçu et transmissible mais reste non formalisé. 

Bien que les personnes impliquées par la fiscalité utilisent des procédures qui 

contribuent à la gestion Du risque fiscal, il n'y a pas de formation organisée, ni de 

procédures écrites (manuel de gestion des Risques). 

La responsabilité est laissée à l'individu dont le comportement peut échapper à la 

correction par le système. 

Effectivement ce niveau a été constaté vu que la fonction fiscale est attribuée de 

manière globale au comptable de l'entreprise qui lui seul agis de par ses qualifications 

techniques et sans références écrites aux exigences de son poste dans l'accomplissement 

des tâches qui lui sont assignées 

Niveau 3: 

Processus standardisé : 

Les procédures de gestion des risques sont définies, documentées et communiquées 

par une formation structurée. 

Toutefois, peu de contrôle permet de constater et corriger les déviations. 

Le système reste standard et innove peu. 
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À ce niveau ce qu'on peut témoignerà l'entreprise maxi power la standardisation des 

procédures dans des documents conçus spécifiquement pour elle 

Niveau 4: 

Processus maîtrisé : 

Il est possible de constater et de mesurer la conformité des pratiques au système 

conçu et formalisé et d'agir lorsque les processus ne fonctionnent pas correctement. 

Les processus s'améliorent continuellement en s'inspirant des meilleures pratiques. 

Le système développe de façon efficace des autos contrôles et tend vers 

l'optimisation 

Dans ce volet on peut dire que les dirigeants de maxi power ont acquis assez 

d'expérience et d'ancienneté "27ans" tant dans la gestion du risque fiscale à travers lesquels 

ils ont pu développer une forte relation avec leur partenaires internes(associes, 

correspondant et comptable) ou externes (l'administration discale et conseiller fiscal) 

Niveau 5: 

Processus optimisé : 

Le système est gouverné par une logique d'amélioration continue, de 

développement et d'utilisation de compétences élevées et intègres. 

Certes, on ne peut nier que l'entreprise recherche l'efficacité et l'efficience dans sa 

gestion du risque fiscal en s'appuyant sur son parcours sans faute mais néanmoins on ne 

peut pas dire qu'elle est arrivée une maturité maximale puisqu'elle ne dispose pas d'une part 

d’un audit externe qui pourrai assurer un contrôle complet et objectif et d'au part un 

système d'information et de formation qui lui assure une veille stratégique pour assurer une 

sécurité maximale de son risque fiscal. 

Nous ne sommes habilite a situé le niveau de maturité de l'entreprise maxi power 

mais si on arrive à traduire la situation financière et fiscale de celle-ci on pourra dire qu'elle 

a dépassé largement la ligne de danger et arrive à maintenir une stabilité constante qui lui 

garantit ses avantages fiscaux et sa sécurité financière vis à vis du risque fiscale 
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3.4 Conseils pratiques pour la gestion des risques fiscaux de l’entreprise 

Les impôts directs ou indirects, qu’ils émanent de quelque niveau de pouvoir que ce 

soit, sont devenus au fil du temps de plus en plus complexes, sans compter qu’ils font l’objet 

de modifications législatives répétées, et parfois d’interprétations souvent délicates ou 

changeantes de la part des cours et tribunaux. 

 

L’expérience apprend que quelques conseils de base appliqués de manière systématique 

peuvent permettre d’éviter de désagréables surprises. 

1) Choisir sa stratégie fiscale et non la subir 

Il ne faut pas subir les impôts comme des fatalités inévitables en toutes situations ; si 

l’entrepreneur comprend que certains investissements et/ou dépenses ont des régimes ou des 

conséquences particulières, il intégrera ces données de manière correcte dans sa stratégie 

d’entreprise. 

Il se doit de connaître un tant soit peu l’influence des choix qu’il effectue sur sa marge 

nette après impôt.  

Il doit aussi avoir conscience des conséquences en termes de gestion administrative 

qui y sont liées. 

Si l’entrepreneur ne s’y intéresse pas un minimum, il néglige la maîtrise de ses coûts réels. 

 

2) Intégrer la stratégie fiscale dans la stratégie financière de l’entreprise et y 

intégrer la stratégie des actionnaires de l’entreprise 

Le coût fiscal est une variable connexe à la gestion financière de l’entreprise. 

La bonne appréhension de la stratégie fiscale dépasse l’aspect purement formel d’une 

charge récurrente. 

En l’appliquant de manière cohérente avec la vision à moyen et long terme des 

dirigeants et actionnaires, elle se révèle créative de valeur ajoutée réelle. 

A titre d’exemple, des revenus non déclarés ne seront jamais valorisés, sans compter la 

menace réelle qu’ils représentent pour la continuité de l’entreprise et son image. 

3) Pouvoir diagnostiquer correctement les zones à risques : 

Les bienfaits d’un audit fiscal préventif 

Il est souvent très coûteux d’attendre la visite des inspecteurs fiscaux pour se poser la 

question de savoir si l’on applique correctement les prescriptions fiscales. 
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La prévention par une revue ciblée périodique par un expert compétent des zones 

potentielles à risques permet d’identifier ces risques, de les quantifier et de prendre les 

mesures nécessaires. 

4) Il s’agit d’éviter les bombes à retardement : 

Les risques fiscaux du passé plombent la valeur réelle de l’entreprise. 

5) S’entourer des conseils appropriés et mettre au défi ses conseillers habituels face 

aux défis de l’entreprise 

Croire que votre comptable ou conseil habituel peut résoudre seul tous les enjeux 

juridiques et fiscaux que l’entreprise va rencontrer est souvent un pari risqué. 

La complexité et les modifications fréquentes dans les différents domaines fiscaux 

exigent de recourir à des conseils spécialisés. 

L’art est de sentir à temps qu’il faut interroger son partenaire habituel et ne pas hésiter 

à diversifier ses sources d’informations. 

 

6) Distinguer les risques récurrents et les risques liés aux transactions moins 

fréquentes 

Si les transactions habituelles sont souvent bien maîtrisées, il n’en va pas de même 

pour les transactions uniques ou ponctuelles qui exigent une prudence accrue. 

Un bon conseil préventif de la personne appropriée et compétente vaut de l’or quand 

on voit les dégâts d’un montage fiscal mis en place à la hâte sans bien évaluer toutes les 

facettes qu’il peut receler. 

 

7) Ne pas se laisser déboussoler par la géographie des risques fiscaux : 

À chaque territoire, ses particularités et pièges 

L’internationalisation des transactions implique de mesurer leur impact qui variera 

souvent de manière significative d’un pays à l’autre. 

Malgré les efforts d’harmonisation notamment en matière de TVA, l’environnement 

fiscal de chaque Etat (voire région ou zone locale spécifique) crée des obligations et risques 

fiscaux qui, s’ils ne sont pas pris correctement en compte, peuvent venir ruiner l’intérêt 

commercial d’une ou d’un flux de transactions. 

 

8) Documenter avec soin et de manière contemporaine les justificatifs 

indispensables à sécuriser l’application du régime fiscal souhaité 
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La faiblesse la plus fréquente des contribuables en cas de contrôle fiscal est la moindre 

qualité (voire l’absence) de la documentation en temps réel des transactions et des prises de 

positions fiscales postulées par le contribuable. Pourtant, il est simple de s’en prévenir en 

intégrant dans le processus de l’entreprise un minimum de procédures et systématisation à cet 

égard. 

9) Gérer la relation avec les autorités fiscales  

Dans la majorité des situations, il est possible de sécuriser davantage les transactions 

parfois délicates à appréhender. 

Dès qu’on a pu identifier un risque de divergence d’interprétation dont l’impact 

pourrait être matériel, l’on doit s’interroger sur l’opportunité d’introduire une demande de 

décision anticipée en matière fiscale ou sur d’autres démarches appropriées vis‐à‐vis des 

autorités fiscales. 

Le coût d’un contentieux fiscal administratif, puis judiciaire peut être énorme sur le 

long terme, sans compter le stress important qu’il peut générer. 

 

10)  Dépasser l’approche du « pas vu, pas pris » et y substituer une approche 

d’optimalisation bien pensée : 

Profiter et adapter ses choix économiques en profitant des incitants fiscaux 

Le véritable confort d’une stratégie fiscale est celui qui pose comme hypothèse que les 

inspecteurs disposent ou pourront disposer de l’ensemble des informations dont vous 

disposez. 

L’enjeu n’est alors plus de spéculer sur les aléas des contrôles potentiels, mais de pouvoir, en 

connaissance de cause, poser les choix qui sont cohérents et non simulés, dans la droite ligne 

du choix légal de la voie là moins imposée. 

11) Avoir le bon état d’esprit face à l’impôt 

Il s’agit d’écarter toute réaction purement émotionnelle (que certains s’acharnent à 

juger légitime, assimilant tout impôt à un hold‐up) pour approcher le coût fiscal avec froideur, 

comme un simple élément de son prix de revient, donnée purement technique aussi inévitable 

que la loi de la pesanteur. 

Avoir l’intelligence de se placer dans une optique de joueur qui respecte les règles du 

jeu en supposant que l’adversaire soit aussi bien informé que lui‐même, sur la réalité des faits, 

sur leurs motivations profondes et sur leur complexité. 
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12) Il faut accepter que cette gestion du risque fiscal implique un minimum 

d’investissement : 

Il est indispensable d’adapter la politique fiscale de l’entreprise à ses besoins et 

caractéristiques. 

Un entrepreneur isolé agissant en personne physique et effectuant des activités 

identiques depuis plusieurs années et ayant été contrôlé sans dommage à différentes reprises 

n’a pas les mêmes besoins qu’une société en croissance ou une société menant des 

transactions diversifiées, qui est active sur le territoire de différents états ou régions. 

Conclusion chapitre III 

Le risque fiscal présente une problématique fondamentale pour les entreprises. D’un 

côté, le risque fiscal peut provenir d’une décision involontaire ou bien de l’incompétence du 

personnel, dans ce cas l’ignorance de son existence dans le portefeuille de l’entreprise peut 

non seulement entacher la réputation de l’entreprise, mais peut aussi procurer des 

conséquences remarquables sur la pérennité de l’entreprise au cas d’un contrôle fiscal. De 

l’autre côté, le risque fiscal peut trouver son origine dans une politique fiscale proactive basée 

sur une maturité élevée ou la gestion des risques ne consiste pas à réduire les risques mais à 

établir un niveau de risque acceptable qui permet à l'entreprise d'optimiser ses risques et sa 

valeur. Par ailleurs le niveau de risque doit s'inscrire dans la stratégie globale de l'entreprise 

de 'entreprise et faire l'objet d'une gestion et d'une surveillance adéquates  

Dans ce sens, la gestion du risque fiscal vise à faire concilier entre une politique 

fiscale qui permet l’entreprise de profiter des avantages fiscaux dans les limites légales de la 

règlementation fiscale, et une gestion qui permet de limiter les répercussions du risque fiscal 

en cas de survenance. 

Les référentiels de management de risque attestent effectivement de l’importance de la 

préoccupation des différentes fonctions de l’entreprise par le management du risque de 

l’entreprise, spécifiquement dans le cas du risque fiscal. C’est effectivement le cas pour la 

direction générale qui est responsable du pilotage du processus de gestion du risque, la 

fonction fiscale qui doit assurer la conformité aux règles fiscales et aux exigences de 

publication, le conseil d’administration qui assume la responsabilité de la direction stratégique 

de l’entreprise et la fonction d’audit interne qui doit garantit l’identification et évaluation des 

risques majeurs. Pourtant on constate que, le recoure aux acteurs externes surtout les conseils 

fiscaux et au commissaire aux comptes est occasionnellement indispensable pour assurer le 
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respect de la règlementation fiscale en vigueur notamment au cas des opérations 

exceptionnelles. Cette existence potentielle de conflits d'intérêt exige par conséquent la mise 

en place de mécanismes de contrôle afin de gérer au mieux les décisions fiscales, qu’elles 

relèvent d'une gestion quotidienne ou plus encore d'une gestion stratégique, sont prisent par 

les dirigeants ; l’en particulièrement le cas en matière de planification /optimisation fiscale 

risquée.  
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Le principal objectif de ce mémoire est de passer en revue les notions de base relatives 

à la gestion du risque fiscal dans une entreprise et d’assoir une interprétation claire et bien 

définie des différents aspects et caractéristiques du risque fiscal.  

Cette analyse nous a permis de mettre en relief un ensemble de contraintes que 

rencontrent les entreprises, en raison notamment de leur sous-estimation du risque fiscal et de 

l’absence d’un système intégré de gestion du risque fiscal. 

 

Les entreprises algériennes ne font pas exception, elles continuent de souffrir des 

conséquences d’une gestion inappropriée de ce risque : le nombre des redressements relevés 

par la direction générale des impôts confirme cette situation ; plus de 3400 entreprises 

vérifiées en 2018 générant des recettes nettes colossales pour redressement fiscal 

. Malgré la nouvelle ère de digitalisation et de fluidité de circulation de l’information, la 

majorité des entreprises algériennes n’ont pas encore mise en place un véritable système de 

gestion du risque fiscal. 

 

Au lieu de chercher à minimiser l’impôts à travers des moyens illicites et frauduleux, 

il est temps pour ces entreprises de prendre du recul et d’assoir une stratégie de gestion du 

risque fiscal adéquate qui leur permettra d’identifier ses risques, de les évaluer, de les traiter et 

de les contrôler pour un meilleur comportement. Une bonne maîtrise des risques nécessite la 

mise en place de points de contrôle adéquats et de bonnes pratiques organisationnelles et 

opérationnelles. Ceci permettra aussi, aux ressources concernées, d’anticiper et d’évaluer 

l’impact de leurs opérations quotidiennes sur la gestion fiscale de l’entreprise. Il s’agira de 

sensibiliser l’ensemble des ressources concernées et de les impliquer directement dans la 

planification et l’exécution des bonne pratiques fiscales et managériales. 

Cependant, la meilleure solution fiscale ne veut pas dire le choix de la voie là moins imposée, 

elle dépend des objectifs et de la stratégie globale de l’entreprise 

 

En somme, cette réflexion sur la problématique de la gestion du risque fiscal dans les 

entreprises algériennes nous a permis de cerner le concept du risque fiscal et de la gestion du 

risque fiscal dans le contexte algérien.  
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Les objectifs de notre étude constituaient de : 

 Faire une synthèse sur les généralités de la gestion fiscale ; 

 Prendre en connaissance les raisons du recours à cette gestion ; 

 Déterminer modalité des pratiques de la gestion du risque fiscal ; 

 Evaluation de la gestion fiscale au sein de l’entreprise Sarl Maxi Power. 

 

En Conclusion, nous avons tenté tout le long cette recherche de comprendre le degré 

d’efficacité management du risque fiscal à gérer le risque, en empruntant une démarche 

d’analyse descriptive de la notion de gestion du risque fiscale, la nature du risque fiscal et les 

modalités de pratique de l’audit fiscal qui est l’outil principal de ce procédé managérial, En 

effet, Parmi ces facteurs il y a la spécificité de l’entreprise, la compétence des missionnaires 

de l’audit fiscal dédiée à la gestion du risque fiscal, les compétences managériales du conseil 

d’administration. 

L’analyse des caractéristiques du système  fiscal algérien  ainsi que les procédures de 

contrôle fiscal en Algérie nous a permis de comprendre que les textes fiscaux sont par nature 

ambigus et mouvants d’une manière générale , leur compréhension se heurte à des contraintes 

de confusion tant par les chefs d’entreprises que par l’administration fiscale, générant dans 

leur application d’une part des erreurs récurrentes des entreprises lors de leurs souscriptions 

des déclarations les exposant aux énormes risques de régularisation et des rehaussements 

mettant péril leur réputation, leurs performances et leur survie ; d’autre part des redressements 

qui sont plus au moins infondés pour la plus part qui sont souvent pratiqués au détriment de 

ces entreprises en dépit des garanties que la loi leur a offert, du fait aussi du manque de 

moyens humains qualifiés et de matériel de l’administration.  

Quant aux modalités de pratique du management fiscal des entreprises dit audit fiscal par les 

praticiens en Algérie, elles sont en effet variables, évolutives, la main-d’œuvre qualifiée en la 

matière est rare et onéreuse, influent sur les coûts, ce qui explique la quasi-inaccessibilité des 

petites et moyennes entreprises à l’audit fiscal. De ce qui précède nous pouvons confirmer les 

deux hypothèses qu'on a supposé au départ.  

 

Pour ce faire, cette étude doit être entreprise dans un contexte de thèse de doctorat 

pour tenter de comprendre dans quelle mesure le mangement de risque fiscal peut-il permettre 

aux entreprises dans un environnement fiscal y compris les sphères contentieuses, la sphère 

recouvrement, voir la sphère internationale de gérer le risque fiscal. 
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Annexe N°01 : Plan comptable type propre à la Sarl Maxi Power Electronic



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 

 



 

 

Annexe N°02 : Etat de suivi du chiffre d’affaire réalise et déclare au titre de l’exercice 2022 et 2021



 

 



 

 

 



 

 

Annexe N°03 : Etat des taxes déductibles sur le chiffre d’affaire avril 2022  

 



 

 

Annexe N°04 :Bordereau avis de versement : solde liquidation IBS 2021/2022  



 

 

 



 

 

Annexe N°05 : Extrait de Rôle  
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Annexe N°07 : Tableau de détermination du résultat fiscal exercice 2020 

 



 

 

Annexe N°08 : Le questionnaire 

La Problématique de la Gestion du Risque Fiscale au sein des Entreprises En Algérie 

Cas pratique : SARL MAXI POWER 

Questionnaire destinée aux acteurs charge de la gestion du risque fiscale au sein de 

l'entreprise Sarl Maxi Power 

MASTER 2 Management, département des Sciences de Gestion  

L’université  Abderrahmane Mira Bejaia 

 

- Information sur la gestion globale de l’entreprise 

- Information sur la fonction fiscale de l'entreprise  

- Information sur le conseil d'administration de l'entreprise  

-Information sur la fonction d'audit interne  

-Information sur le conseil externe  

-Information sur les choix fiscaux stratégiques de l'entreprise  

-Information sur la relation avec l'administration fiscale  
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37-

Lesrèglesdedéductibi

litédelaTVA

 sont-

ellesrespectées 

 par 
l’entreprise? 

    

38-

L’entrepriseaellesolli

citéleremboursement

deTVA? 
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41-
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L’entrepriserecourt

 elle

 auxdisposit

ifs
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s? 
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esenvigueur? 

    

45-

 L’entreprise

exporte-elle 

 lesproduits 

fabriqués 

?Sioui,respecte-

elleleprorata 
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47-
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elledessubvent
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objetreportànouveau
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Si non, a-t-il été 

misenréserves ? 

    

51-
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elleprésentéunrésulta

tnégatif? 

Si oui,dans 

quellelimitesefaitlad
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53-Lasociétéassure-
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formationcontinuede

sagentschargéedela 

fiscalité? 

Si oui, assistent- 

ilsannuellementau 

Séminairesurlaloidef

inance? 

    

54-Lasociétéa-

ellemisunsystèmede

gestion proactive 

desachargefiscale? 
Sioui,comment? 

    



 

 

55-En  cas 

 ded’incom

préhensionou 

 d’absence

d’articledeloirégissa

ntcertainesactivitésso

umisesàl’impôt, la 

 sociétéche

rche-t-elle  

 àsaisirl’ad

ministrationfiscale? 

Si oui, par

 quelmoyen? 

    



 

 

56- La société a-

ellesubit des 

événementsdeforcem

ajeure(inondation,séi

sme,vol,incendie)? 

 

Sioui,commentont 

Ellesétéprisesenchar

ge surleplanfiscal? 

    

57-Lasociétéengage–

elledesfraisenmatière

derechercheetdévelo

ppement? 

Sioui,a-

ellerespectéleseuilde

déductibilité? 

    

58-La

 société

contracte-

elleavecdessociétésd
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étrangère? 

Sioui,leurspaysd’ori

gineont-ilssignés une 

Conventionfiscale 
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59- votre société 

adopte –t-elle des 

mesures fiscales 

audacieuses qui lui 

attirent l’attention de 

l’administration 

fiscale ?  

    

60-votre entreprise 

a-t-elle peur de 

prendre des risques 

fiscaux s’exposant 

ainsi à une 

éventuelle perte 

d’argent ? 

 

    

61-savez-vous quel 
est le profil de risque 
fiscal de votre 
société ? 
 

    



 

 

62- votre stratégie a 

l’égard du risque 
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avec votre  stratégie 

d’entreprise ? 
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risque fiscal d’après 

vous ? 
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-organisation de 
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l’administration 
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impots (anticipation 

du risque fiscal) ? 
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risque fiscal est 

detecte par 

l’entreprise ou bien 

une fois contrôle ? 
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d’administration 
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la charge fiscale en 
cas de risque fiscal 
par ses propres 
moyens afin d’éviter 
un déséquilibre 
financier ? 
 

    

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Résumé 

Le principal objectif de ce mémoire est de passer en revue les notions de base relatives à la 

gestion du risque fiscal dans une entreprise et d’assoir une interprétation claire et bien définie 

des différents aspects et caractéristiques du risque fiscal en s'appuyant sur le cas pratique de 

l'entreprise Maxi  Power Electronic a Bejaia  

Cette étude et analyse nous a permis de mettre en relief un ensemble de contraintes que 

rencontrent les entreprises, en raison notamment de leur sous-estimation du risque fiscal et de 

l’absence d’un système intégré de gestion du risque fiscal. 

Le risque fiscal présente une problématique fondamentale pour les entreprises. D’un côté, le 

risque fiscal peut provenir d’une décision involontaire ou bien de l’incompétence du 

personnel, dans ce cas l’ignorance de son existence dans le portefeuille de l’entreprise peut 

non seulement entacher la réputation de l’entreprise, mais peut aussi procurer des 

conséquences remarquables sur la pérennité de l’entreprise au cas d’un contrôle fiscal. De 

l’autre côté, le risque fiscal peut trouver son origine dans une politique fiscale proactive basée 

sur une maturité élevée ou la gestion des risques ne consiste pas a réduire les risques mais à 

établir un niveau de risque acceptable qui permet a l'entreprise d'optimiser ses risques et sa 

valeur. 

Dans ce sens, la gestion du risque fiscal vise à faire concilier entre une politique fiscale qui 

permet l’entreprise de profiter des avantages fiscaux dans les limites légales de la 

règlementation fiscale, et une gestion qui permet de limiter les répercussions du risque fiscal 

en cas de survenance. 

Traditionnellement, le concept de risque fiscal a fait l’objet de plusieurs définitions et 

interprétations dans le temps. Son positionnement n’a pas fait l’objet de consensus de la part 

des chercheurs ce qui confirme l’importance d’une étude distincte de ce risque et adapté à 

notre contexte de fiscalité algérienne actuel. 

 

Mots clés : Risque fiscal, Gestion du risque fiscal, Gestion stratégique, traitement du risque, 

Stratégies fiscales, système fiscal algerien. 

 


